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Note de présentation

L'analyse qui suit a été motivée par le double souci de rassembler
dans un document unique toutes les informations utiles, jusqu'alors dispersées,
relatives aux sources communautaires de financement des infrastructures de
transport et, aussi, de familiariser le lecteur avec le fonctionnement du
système d'aides et de prêts accordés par la Communauté Européenne dans ce
secteur.

Cette analyse :

- fait le point le plus récent sur les règles applicables à chaque instrument
de financement;

- quantifie, de façon aussi fine que possible, l'effort financier consenti par
chaque instrument, depuis sa création, selon le type d'investissement
réalisé;

- dresse la liste des projets ayant déjà bénéficié d'un financement
communautaire;

- et donne quelques indications sur l'évolution possible de chaque instrument à
court et moyen termes..

En ce qui concerne les sources utilisées, elles sont, dans leur quasi-
totalité, d'origine communautaire : rapports annuels d'activité, textes
juridiques divers, états financiers détaillés, exploitations informatiques
spécifiques, brochures et publications d'information diverses; elles
proviennent, pour la plupart, de la Commisr.ïon de Communautés Européennes, du
Conseil des Ministres des Communautés Européennes et de la Banque Européenne
d'Investissement. Des entretiens avec des fonctionnaires de ces institutions
ont également permis de préciser davantage les sources écrites.

P. CARVOUNIS
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Les instruments communautaires de financement des infrastructures de
transport peuvent être répartis en deux grandes catégories, cr: fonction de la
nature des fonds alloués : prêts ou subventions. Cette distinction ne précise
pas seulement- le caractère remboursable ou non des fonds alloués, mais aussi
leur origine : marché de capitaux pour les prêts, budget communautaire pour les
subventions.

Relèvent de la catégorie de prêts, ceux octroyés par la Banque
Européenne d'Investissement (B.E.I.) sur ses ressources propres ainsi que ceux
octroyés par cette même banque sur les ressources .du Nouvel Instrument
Communautaire d'Emprunts et de Prêts (N.I.C.) : il s'agit de deux instruments
bien distincts dont l'analyse fera l'objet de. la partie I de ce document. Il
est à noter que les prêts accordés par la B.E.I. sur ses ressources propres
peuvent également servir au financement de matériels de transporta

En ce qui concerne les subventions, elles relèvent, également, de deux
instruments différents : le premier est spécifique aux infrastructures de
transport, le deuxième intitulé Fonds Européen de Développement Régional
(F.E.D.E.R.), est de caractère plus général; leur analyse fera l'objet de la
partie II de ce document.

Il existe, également, un instrument mixte de financement qui fait
appel tant aux subventions qu'aux prêts : il s'agit des Programmes Intégrés
Méditerranéens (P.I.M.) qui feront l'objet de la partie III de ce document.

Il est d'autre part, à signaler que les activités de démonstration
dans le domaine des transports bénéficient, depuis plusieurs années déjà, d'un
financement communautaire, dans le cadre du programme de l'utilisation
rationnelle de l'énergie. La Commission des Communautés Européennes a récemment
proposé la mise en place, à compter de 1987, d'un programme communautaire de
recherche propre aux transports, doté d'une enveloppe de 80 millions d'Ecus sur
une période de 4 ans, et portant sur les aspects de .sécurité, de compétitivité,
de protection de l'environnement et d'économie d'énergie.
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I - LES PRETS DE LA BANQUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT (B.E.I,? ET LES PRETS DU
.NOUVEL INSTRUMENT COMMUNAUTAIRE D'EMPRUNTS ET DE PRETS (N.I.C.)

1.1 - Les prêts de la Banque Européenne d'Investissement (B.E.I.)

1.1,1 - Généralités

Créée en 1958 par le Traité de Rome, la B.E.I. a pour mission de
contribuer par ses financements, au développement équil ibré de la Communauté.
Inst i tut ion de droit public autonome au sein de la Communauté, la B.E.I. ne
poursuit pas de but luc ra t i f . Ses membres sont les 10 Etats formant la
Communauté (12 à compter du ler/1/1986). Son capital souscrit' s'élève à
14 400 mil l ions d'Ecus; i l vient d'être doublé pour mieux cadrer au volume de
financement qu'el le accorde. En ce qui concerne ses fonds, i l s proviennent pour
l 'essentiel d'emprunts sur les marchés des capitaux.

Conformément à ^ a r t i c l e 20 de ses statuts, la B.E.I. attache la plus
grande attention "à ce que ses fonds soient u t i l isés de la façon la plus
rationnelle dans l ' i n té rê t de la Communauté" et n' intervient que "lorsque
l'exécution du projet contribue à l'accroissement de la productivité économique
en général et favorise la réalisation du marché commun".

1.1.2. Critères d ' é l i g i b i l i t é des projets financés

La B.E.I. octroie des prêts ou des garanties à des entreprises,
col lect iv i tés publiques ou ins t i tu ts de financement, quelque soit la nationa-
l i t é de l'emprunteur ou son statut jur idique. Les conditions des interventions
de la B.E.I. à l 'extérieur de la Communauté étant régies par des accords et
décisions spécifiques, i l ne sera question ci-après que des interventions de la
B.E.I. à l ' in tér ieur de la Communauté.

Les objectifs économiques auxquels les financements de la B.E.I.
doivent répondre dans Ta Communauté sont définis par l ' a r t i c l e 130 du Traité de
Rome et précisés par les statuts et les directives générales pour la poli t ique
de crédit arrêtée par le Conseil des gouverneurs( composé des Ministres des
Finances des Etats-membres).
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En pratique, les financements de la Banque s'appliquent :

- en pr ior i té à des investissements dans les secteurs de la production, des
infrastructures et de l'énergie contribuant au développement des régions,
moins favorisées- investissements d'intérêt régional (1).

- à des investissements présentant un intérêt commun à plusieurs Etats-membres
ou à la Communauté dans son ensemble, ainsi qu'à des investissements tendant
à la modernisation, à la conversion d'entreprises ou à la créâtion"D'acti
vités nouvelles appelées par l'établissement progressif du marché commun.

Entrent dans cette dernière catégorie :

- des investissements dans"le domaine de 1'énergie, qui concourent à réduire la
dépendance pétrolière de la Communauté:développement des ressources internes,,
u t i l i s a i on rationnelle et économies d'énergie, diversification des importa-
tions;

- des investissements de modernisation ou de conversion d'entreprises, des
investissements spécifiques contribuant a renforcer Ta compétitivité de
l ' industr ie communautaire par le développement ou 1'introduction de
technologies nouvelles ou avancées, ou encore des investissements résultant
d'une coopération technique et économique étroite entre entreprises de pays
membres différents;

- des infrastructures d'intérêt communautaire, qui contribuent à 1'intégration
économique de l'Europe (autoroutes, voies ferrées et navigables, télécommu-
nications de nature à améliorer les relations intracommunautaires), ou qui
concourent à la réalisation d'objectifs communautaires tels que la protection
de 1'environnement.

Ainsi, la B.E.I. intervient dans tous les secteurs de l'économie.
Elle finance des infrastructures publiques et des investissements dans les
différents secteurs économiques, à savoir, les secteurs de l'énergie, des
transports, des télécommunications et dans le domaine industr iel , agricole et
des services.

1.1.3 - Dispositions financières

1.1.3.1 - Niveau de financement

La B.E.I. ne peut financer qu'une partie du coCt des projets en
complément de fonds propres et de moyens provenant d'autres sources. En
principe, elle l imite son concours à 50% du coût des immobilisations.

(1) La B.E.I. observe en règle générale les priorités régionales défîmes par
les instances compétentes dans chaque pays membre, et coordonnées par la
Commission des Communautés Européennes. Toutes les régions pouvant recevoir
une aide de l'Etat sont, en principe, éligibles aux prêts de la Banque
en faveur du développement régional..
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1.1.3.2 - Type de prêts, durée

Pour des raisons d'économie de gestion, la Banque préfère consentir
des prêts supérieurs à 2 millions d'Ecus par projet, mais elle finance
également des projets de dimensions plus modestes à l'aide de prêts globaux
destinés à encourager les petits et moyens investissements.

Le système des prêts globaux est organisé de la manière suivante :

- La B.E.I. consent à une banque ou un établissement financier un prêt global
dont le montant est ensuite reprêté sur proposition de cette banque ou de
cet établissement financier et avec l'accord de la B.E.I., pour des projets
qui remplissent les conditions de la B.E.I. Les prêts individuels consentis
dans le cadre du système des prêts globaux s'échelonnent entre 20 000 Ecus et
7,5 millions d'Ecus et aident à financer des investissements d'un coût
unitaire total n'excédant pas 15 millions d'Ecus.

Les prêts globaux, en France, transitent très souvent, lorsqu' i l s'agit
d'infrastructures diverses (routes, ports, é lect r j f i cat ion. . . . ) par la
C.A.E.C.L. (Caisse d'Aide à l'Equipement • des Collectivités Locales). I l s
transitent également, depuis 1983, par le Fonds Spécial de Grands Travaux
pour certains travaux routiers (déviation d'agglomérations sur des
itinéraires d'intérêt national, amélioration de la desserte d'agglomérations
moyennes, calibrage et rect i f icat ion de routes nationales, et diverses
opérations d'économie d'énergie dans le bâtiment).

- Les prêts sont accordés à des conditions déterminées en fonction de la nature
du projet de de la période d'amortissement de l'investissement considéré. La
durée du prêt se situe généralement entre 7 et 12 ans, mais el le peut aller
jusqu'à 20 ans pour les projets d'infrastructures;le différé de remboursement
peut aller de 2 à 5 ans.

1.1.3.3 - Formules de prêts

La Banque propose à ses emprunteurs les formules suivantes :

- des prêts en plusieurs monnaies, soit en assortiments-types dont la durée, la
composition et le taux sont préétablis, soit en assortiments modulés selon
les préférences de l'emprunteur et les disponibilités de la banque.

- des prêts en une seule monnaie, communautaire ou non, ou en Ecu : L'Ecu peut
faire l 'objet de versment en tant que composante d'un assortiment de
monnaies.

- des prêts à taux variables, dans certaines l imites.
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1.1.3.4 - Taux dMntérêt

Les taux d ' in térê t des prêts sont fonction des taux fixés par le
conseil d'administration de la Banque pour chaque monnaie versée compte tenu
des durées et de 1'importance de chaque monnaie dans le versement. La Banque ne

poursuivant pas de but lucrat if , les taux d ' in té rê t de ses prêts suivent
étroitement les fluctuations des marchés des capitaux où e l l e se procure
l 'essent ie l de ses ressources. Le ou les taux applicables à chaque prêt à taux
fixe sont en général ceux en vigueur à la date de la conclusion du contrat, ou
dans certains cas, aux dates des versements; i l s ne sont plus ensuite sujets à
révision. Les taux applicables aux prêts à taux variables sont déterminés
trimestriellement. Les prêts sont décaissés au pair .

1.1.3.5. Remboursement

Le remboursement et le paiement d ' in térê t s'effectuent dans la ou les
monnaies reçues, généralement en semestriali tés constantes.

1.1.3.6. Garanties requises

La Banque subordonne l ' o c t r o i des prê t s so i t à la ga ran t ie d'un Etat
Membre, so i t à d ' a u t r e s sûre tés de premier o rdre .

Le tableau I , page 7 indique les p rê t s consent is par là B.E. I . sur
ressources propres , en 1983 et en 1984. Les prê t s sont groupés en qua t re
c a t é g o r i e s , é t a b l i e s par référence aux c r i t è r e s d ' é l i g i b i l i t é , c i t é s au
§ I . I . 2 . , des p ro je t s f inancés à l ' a i d e de ces p r ê t s .



TABLEAU I

PRETS DANS lA COMMUNAUTE SUR RESSOURCES PROPRES EN I9B3 ET 1984

Répartition selon la localisation et les critères d'éligibilité

FTA7 MFMRRF

Belgique

Danemark

Allemagne

Grèce

France

Irlande

Italie

Luxembourg

Royaume Uni

TOTAL

Intérêt

J983

—

15,1

22,9

364,3

425,5

234,6

1 421,1

-

359,7

2 843,2

régional

.1984

_

8,4

-

275,5

498,0

124,0

1 724,4

-

455,2

3 085,5

Objectifs
énergétiques

1983

_

241,0

129,3

107,8

269,5

-

487,4

-

270,9

1 505,9

.1984

32,5

181,6

134,3

88,6

264,4

-

718,7

-

577,5

1 997,6

Infrastructures
d'intérêt
communautaire

1983

-

3,6

-

51,2

26,1

109,0

-

33,2

223,1

1904

-

-

-

23,8

156,9

4,8

136,4

.16,4

54,8

393,0

(

Modernisation et
conversion dep.
entreprises

1983

-

- •

20,9

-

-

-

172,2

-

193,1

1984

-

-

-

-

116,6

46,2

175,7

-

338,5

millions d'Ecus)

A déduire (1)

1983

-

-

20,9

159,0

13,2

-

244,0

-

72,5

509,5
i

1984

-

-

-

112,4

221,9

51,0

217,0

-

199,3

801,5

TOTAL

1983

-

259,7

152,2

364,3

707,9

234,6

L 945,7

-

591,3

i 255,7

1984

32,5

.1.90,0

.134,3

275,5

814,0

.1.24,0

2 538,2

16,4

888,2

5 013,1

.i

(1) Pour tenir compte des doubles emplois dans le cas de prêts.justifiés simultanément par référence à plusieurs critères

d'éligibilité
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1.2 - Les prêts du Nouvel instrument communautaire d'emprunts et de prêts
. (N . I .C) .

1.2.1 - Généralités

Le N. I .C, créé en 1978 par décision du Conseil des Ministres des
Communautés Européennes, a pour objet de financer, sous forme de prêts, des
projets d'investissement contribuant à une convergence et à une intégration
croissantes des politiques' économiques des Etats-membres, ainsi qu'au
renforcement de la compétitivité de l'économie communautaire, y compris par la
diffusion de technologies nouvelles et de l'innovation (décision de base du
Conseil N°200/I983).

Les prêts servant à financer les projets ci-dessus proviennent du
produit d'emprunts contractrés à cet effet. La gestion de cet instrument est
confiée à la B.E.I. Gui agit en qualité de mandataire de la Communauté. La
B.E.I. comptabilise r«s fonds hors bi lan, dans sa section spéciale

1.2.2 - Mécanisme d'emprunt

Le N.I.C est doté par décision du Conseil des Ministres des
Communautés, de certaines sommes :

1 milliard d'Ecus
1 milliard d'Ecus
3 milliards d'Ecus

en 1978 ( N . I . C . I . )
en 1982 ( N . I . C . I I )
en 1983 ( N . I . C . I I I )

La Commission est habilitée par le Conseil à contracter, au nom de la
Communauté Economique Européenne, des emprunts correspondant à ces sommes,
appelées par tranches.

Plus particulièrement, le Conseil, statuant à
sur proposition de la Commission et après consultation
autorise les tranches d'emprunt et f ixe en même temps
pour l ' é l i g i b i l i t é des projets qui seront financés
collectés.

la majorité qualifiée
du Parlement européen,.
les lignes directrices

à l'aide des fonds

La Commission ensuite se procure les ressources nécessaires en
effectuant des emprunts sur les marchés des capitaux au nom de la Communauté
Economique Européenne; ces emprunts sont garantis sur le budget général de la
Communauté.

La Commission négocie les emprunts et dépose les fonds collectés à la
B.E.I. qui en assure, le cas échéant, le placement temporaire. Les opérations
du N.I.C. sont sans charge pour le budget de la Communauté.

Les fonds affectés au N.I.C. I I I venant à épuisement, le Conseil
devrait statuer bientôt sur une proposition de la Commission relative h la mise
en place d'un N.I.C. IV.
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1.2.3 - Mécanisme de prêt

La B.E.I. a reçu mandat pour l 'octroi des prêts au nom pour le compte
et aux risques de la Communauté.

Les prêts doivent sat isfaire aux lignes directrices fixées par le
Conseil dans les autorisations relatives à l'émission des tranches d'emprunt.

Les demandes de prêts sont transmises simultanément à la Commission et
à la B.E.I.

La Commission décide de l ' é l i g i b i l i t é des projets. Pour les projets
ayant fait l 'objet d'une décision positive de la Commission, la Banque se
prononce sur l 'octroi et les conditions f*** prêts , conformément aux procédures
prévues par ses status et suivait ses cri tères habituels. Le cumul des prêts
sur ressources du N.I.C. et les prêts sur ressources .propres de la B.E.I. est
possible dans certaines limites.

Les contrats de financement sont signés conjointement par la
Commission et la B.E.I.

1.2.4 - Critères d ' é l ig ib i l i t é des projets financés

La tranche qui a fai t l 'objet de la dernière décision du Conseil.
(N°383/I984) prévoit les domaines suivants d'intervention des prêts : v>

- P r o j e t s d ' i n v e s t i s s e m e n t , p r inc ipa lement dans l e s P.M.E., dans l ' i n d u s t r i e e t
l e s s e r v i c e s qui y sont d i rec tement l i é s , en vue notamment de l a d i f fus ion de
l'innovation et des technologies nouvelles, dont la réalisation contribue à
la création d'emplois.

- Utilisation rationnelle de l'énergie, remplacement du pétrole par d'autres
sources dans tous les secteurs, ainsi que les infrastructures permettant ce
remplacement. . .

- Infrastructures qui sont liées au développement des activités productives qui
contribuent â"û~ développement régional ou qui sont d'intérêt communautaire,
tels que les télécommunications, y compris les technologies d'informations,
et les transports y compris les transports d'énergie. Ainsi, Te N.I.C. est un
instrument à vocation générale de relance des investissements, particuliè-
rement dans les domaines de 1'industrie,notamment des P.M.E.,du développement
des ressources d'énergie,des économies d'énergie,ainsi que des infrastructures
liées aux activités productives contribuant au développement régional et
présentant un intérêt communautaire.

Le tableau 2, page 10 indique les prêts consentis sur ressources du
N.I.C. en 1983 et en 1984. Les prêts sont groupés en quatre catégories,
établies par référence aux critères d 'é l igibi l i té , cités au paragraphe 1.2.4.,
des projets financés à l'aide de ces prêts.



TABLEAU 2

PRETS SUR RESSOURCES DU N.I.C. EN I9G3 ET 1984

- Répartition selon la localisation et les critères d' éligibilité

( en millions d'Ecur;)

ETAT MEMBRE

Danemark

Grèce

France

Irlande

Italie

Royaume Uni

TOTAL

Infrastructures
d'intérêt
régional

1983

_

85,3

29,7

69,4

353,3

-

537,7

1984

_

53,0

43,7.

50,0

14,6

33,7

195,0

Infrastructures
d'intérêt
communautaire

1983

_

-

-

-

30,2

-

30,2

1984

—

-

-

4,3

-

33,8

38,1

Objectifs
énergétiques

1983

83,2

35,0

80,7

46,8

37,7

32,0

315,4

1904

97,7

35,0

. -

-

117,4

-

250,1

P.M.E., modernisa-
tion, technolo-
gies avancées

1983

22,2

-

105,5

-

289,5

68,1

485,3

1904

je ,9

16,3

306,3

19,4

3«5,3

13,5

834,8

_ _ ̂

A Déduire (1)

.1983

-

35,0

29,7

46,8

45,4

• •

156,8

J984

-

35,0

43,7

23,7

-

33,8

136,2

TOTAL

1983

105,4

05,3

186,2

69,4

665,4

100,1

1 211,8

.1984

134,6

69,3

386,3

50,0

497,3

44,3

1 181,8

I

o

(1) Pour tenir compte des doubles emplois dans le cas de prêts justifiés simultanément par référence à plusieurs critères

d'éligibilité. V ;'""
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1.3 - Répartition des prêts B.E.I. et N.I.C. par secteur

Les prêts consentis par la B.E.I. sur ses ressources propres ainsi que
sur les ressources du N.I.C. ont été répar t i s dans les tableaux I et 2 en
fonction des cr i tères d ' é l i g i b i l i t é de chaque projet financé

. Les tableaux qui suivent adoptent une répart i t ion sector ie l le qui fa i t
ressor t i r la part consacrée aux transports ainsi que les parts consacrées aux
autres secteurs de l ' a c t i v i t é économique.

Concernant plus particulièrement les t ransports , i l est à préciser que
sont regroupés sous cette rubrique, d'une part , les cr i tères d ' é l i g i b i l i t é
"investissements d ' in térêt régional" et "investissement d ' in térê t commun-
infrastructures d ' in térê t communautaire" des prêts effectués sur ressources
propres ^e "U B.E.I. (voir sous § 1.1.2. et tableau 1), et d 'autre part , les
cr i tè res d ' é l i g i b i l i t é "infrastructures d ' in térê t réoional" et "infrastructures
d ' in térê t communautaire", des prêts effectués sur ressources du N.I.C. (voir
sous § 1.2.4. et tableau 2) . Bien évidemment, tout double emploi a été
éliminé.
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TABLEAU 3

PRETS DANS LA COMMUNAUTE PAR SECTEUR DE 1958vx' à 1982 ET DE 1978( Z' à 1982

(en millions d'Ecus)

SECTEUR

TRANSPORTS

dcr.t :

. chemin de fer

. Rnutes et ouvrages d'art

. Transports maritimes et
fluviaux

. Transports aériens

. Autres

TELECOMMUNICATIONS

ENERGIE

]958-1982

TOTAL

2 707,5

474,0

1 659,7

341,7

227,2

4,9

3 022,8

7 868,0

INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES 2 706,3

INFRASTRUCTURES DIVERSES

PRETS GLOBAUX (part non-
encore affectée)

TOTAL PARTIEL

INDUSTRIE

AGRICULTURE, FORETS,PECHES

SERVICES

PRETS GLOBAUX, (part non-
encore affectée)

TOTAL PARTIEL

TOTAL GENERAL

695,4

37,2

L7 037,2

4 476,6

78,7

114,5

780,9

5 450,7

'.2 487,9

8

12,0

2,1

7,4

1,5

1,0

-

13,5

35,0

12,0

3,1

0,2

75,8

19,9

0,3

0,5

3,5

24,2

100,0

1978-1982

sur ressources
propres

1 383,1

190,9

826,6

187,2

178,4

-

I 676,0

5 272,9

1 804,9

363,6

37,2

2 737,9

2 214,3

68,6

96,8

353,2

2 737,9

13 275,6

sur ressources
du N.I.C.

226,8

50,3

176,5

-

-

-

279,5

451,5

271,0

315,4

-

|l 544,2

12,2

-

-

249,1

261,3

1 805,5

TOTAL

1 609,9

241,2

1 003,1

187,2

178,4

-

1 955,5

5 724,4

2 075,9 '

679,0

37,2

12 081,9

2 226,5

68,6

96,8

607,3

2 999,2

15 081,1

%

10,6

1,6

6,6

1,2

1,2

-

13,0

38,0

13,8

4,5

0,2'

80,1

14,8

0,5

0,6

4,0

19,9

100,0

(1) Année de création de la B.E.I.

(2) Année de création du N.I.C.



TABLEAU 4

PRETS(1) DANS LA COMMUNAUTE DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS SELON LA LOCALISATION DE I978(Z) à I982(3)

(en millions d'Ecus)

ETAT MEMBRE

Italie

Royaume Uni

France

Danemark.

Irlande

Grèce '•*'

Allemagne

Bénélux

Total

i

Chemin de
fer

-

157,2

7,8

-

26,0

-

-

-

.191

Sur ressources propres

Routes et
ouvrages
d' art

343,9

92,5

176,9

117,0

56,2

40,1

-

-

826,6

Transports
maritimes
et
fluviauxx

28,0

33,8

5.1,1

25,0

49,3

-

-

-

187,2

Transports
aériens

.131,6

19,6

0,1

1.1,5

-

.15,5

_

-

.178,30

TOTAL

503,5

303,1

235,9

153,5

131,5

55,6

-

1383,10

Sur ressources du N.I.C.

Chemin de
fer

50,4

-

-

-

-

-

-

50,4

Routes et
ouvrages

d'art

68,1

-

40,3

48,6

19,4

-

-

176,4

Transports
maritimes
et fluviaux

_

-

-

-

-

-

_

-

-

Transports
aériens

_

-

-

-

-

-

-

-

TOTAL

118,5

-

40,3

48,6

19,4

_

-

226,8

~ "1

TOTAL
GENERAL

622,0

303,1

276,2

202,1

150,9

55,6

-

1 609,90

(J) Hors part non encore affectée des prêts globaux

(2) Année de création du N.I.C.

(3) Pour la Grèce 1981-1982, en raison de son adhésion à la C.E.E. en 1981



TABLEAU 5

PRETS DANS LA COMMUNAUTE PAR SECTEUR EN 1903 ET 1984

SECTEUR

TRANSPORTS
dont :

• chemin de fer
. Routes et ouvrages d
. Transp. maritimes et
. Transports aériens

Infrastructures hydrauliques

InFrastructures diverses ...

Prêts globaux

Total partiel

Industrie

Aaxiculture. FURETS pêche...

Prêts globaux •.

TOTAL GENERAL

i

'art
fluviaux

y"

sur
ressources
propres

486,9

49,6
350,6
.12,6
74,1

555,0
1 402,5

255,5

204,5

275, .1

3 179,5

355,0

12,7

707,7

1 076,2

4 255,7

1983

sur
ressources
du N.I.C.

45,1

15
• 30,1

37,8
279,0

293

67,8

722,7

3,8

405,3

489,1

1 21.1,8

1

3

1

.1

5

TOTAL

532,0

64,6
300,7
.12,6
74,1

592,8
601,5
255,5

497,5

342,9

902; 2

359,6

12,7

193,0

565,3

467,5

/O

9,7

1,2
7,0
0,2
.1,3

10,8
30,7
4,7

9,1

6,3

7.1,4

6,6

0,2

21,8

28,6

100,0

( en millions

sur
ressources
propres

756,7

145,7
524,0
1.1,6
74,6

560, .1
1 553,0

304,4

173,6

311,3

3 667,9

462,3

51,9

10,6

8J2,4

1 345,2

5 0.13,1

1904

sur
rj'S'S'Gti-rcfî-S'
du N.'I.C.

29,7

14,6
15,1

61,0
194,0
49,2

20,9

23,6

387,2

19,4

775,2

794,6

1 18J ,0

d1

1

4

1

2

6

Ecus)

TOTAL

786,4

160,3
539,9
11,6
.74,6

629,9
747,0
353,6

202,5

334,9

055,1

462,3

71,3

18,6

587,6

139,8

194,9

/O

12,7

' '2,6
6,7
0,2
1,2

10,2
28,2
5,7

3,3

5,4

65,5

7,5

1,1

0,3

25,6

34,5

100
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TABLEAU 6

PRETS (1 ) TOTAUX DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS DE .1958 (2 ) A 1984

Mode

Chemin de fer

| Routes et ouvrages d'art

Transports maritimes et fluviaux

| Transports aériens

| Autres

| TOTAL

j

Sur ressources j sur ressources
propres j du N.I.C.(3)

619

2. 358,6

365,9

375,9

- 4,9

3 724,3

79,9

221,7

-

-

301,6

TOTAL

698,9

2 580,3

365,9

375,9

4,9

4 025,9

(1) Hors part non affectée des prêts globaux.
(2) Année de création de la B.E.I .
(3) Le N.I.C. n'a été créé qu'en 1978.
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1.4 - Projets financés dans les transports au titre "des investissements
d'intérêt commun"!

1.4.1 - Période 1958-1982

1.4.1.1 - Routes

La B.E.I. a contribué depuis 1958 au financement d'environ 2000 km
d'autoroutes et de l'amélioration d'environ 3300 km de routes diverses,
partiellement pour des objectifs de développement régional, mais plus de 651
des autoroutes construites intéressent directement les transports entre pays
membres avec 680 millions d'Ecus prêtés.

En France, des investissements paraboles (tunnel de Fréjus et tronçon
de l'autoroute A8, la Provençale) ont permis de mieux imbriquer les réseaux
français et i talien. D'autres prêts ont contribvué à renforcer les liaisons
avec le Bénélux, l'Allemagne et la Suisse (par exemple tronçon des autoroutes
Paris-Bruxelles, Paris-Metz, Metz-Sarrebruck, Beaune-Mulhouse)

En I ta l ie , des prêts sont allés à l'amélioration des communications
avec l'Autriche, l'Allemagne et le Bénélux (par exemple grSce à différents
tronçons des autoroutes du Frioul, de l'Adriatique et du Brenner) et avec la
France et la Suisse (tunnel du Fréjus et routes d'accès, autoroute des tunnels
arrivant près du Simplon, autoroute du Val d'Aoste, autoroute des Fleurs
longeant la côte ligurienne, jusqu'à la frontière française).

Au Danemark, la Banque a contribué au financement de l'autoroute qui
traverse le Jutland du Sud-frontière allemande- et des ponts autoroutiers
reliant Copenhague aux îles de Faro et de Falster, contribuant ainsi à une
nouvelle liaison Danemark-Allemagne et donc Communauté-Scandinavie.

Au Bénélux, des prêts sont allés à des aménagements dont les plus
importants sont le tronçon de l'autoroute Paris-Bruxelles, qui assure la
liaison avec la frontièire française et débouche sur l'autoroute Wallonie-Ruhr,
l'autoroute Anvers-frontière néerlandaise, l'autoroute Maastricht-Heerlen, dans
le sud du Limbourg, élément clé du réseau reliant Anvers, Bruxelles et Liège à
Aix la Chapelle et à la Ruhr. Certaines de ces liaisons font partie intégrante
des routes transeuropéennes, telles que la E.l. (Londres-Palerme) et la E.4.
(Helsinki-Lisbonne).

1.4.1.2 - Chemins de fer . .

La plupart des projets ferroviaires ont été financés il y a quelques
années (environ 105 millions d'Ecus au total) et portaient généralement sur
l'augmentation du trafic de marchandises : travaux de part et d'autre de la
frontière italienne pour moderniser et accroître la capacité de transport sur
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la ligne principale Gênes-Chambéry, modernisation de la ligne Bolzano-Col du
Brenner (qui rel ie l ' I t a l i e à l'Autriche et à l'Allemagne), électr i f r icat ion
de l'axe Nord-Sud et des voies longeant la Moselle en Allemagne qui connaissent,
un t ra f ic internatioal important.

En France des fonds ont aidé l'adoption de trains rapides à turbines à
gaz sur la ligne Lyon-Strasbourg, pour accélérer la liaison Rhône-Rhin.

Mis à part ces projets d'importance européenne, la Banque a également
aidé à l'amélioration de liaisons ferroviaires contribuant au développement
réaional en France, en Grèce, en Irlande et au Royaume Uni.

1.4.1.3 - Liaisons maritimes -

Un total de 70 millions d'Ecus a été prêté pour les projets suivants :

- Construction de ferries mixtes pour passagers et yéh-icules exploités par des
compagnies britanniques et irlandaises sur des it inéraires traversant la mer
d'Irlande,

- Terminal routier dans le Kent (Sud-Est de l'Angleterre) pour des ferries à
destination du continent,

- Allongement par insertion d'une nouvelle section centrale, des aéroglisseurs
afin de transporter un plus grand nombre de passagers et .de voitures sur les
lignes Douvres à Calais et à Boulogne,

1.4.1.4 - Liaisons aériennes

Au cours des dernières années, environ 185 millions d'Ecus ont été
prêtés pour l'amélioration du contrôile du t ra f ic dans l'espace aérien grec, la
mise en service de 8 avions Airbus par les compagnies aériennes nationales
française et italienne sur des it inéraires situés principalement dans la
Communauté et, enfin, l'extension d'un des principaux aéroports britanniques,
Birmingham, où plus de 605* dfu t raf ic s'effectue sur les pays membres de la
Communauté, y compris l'Espagne, et le Portugal.

1.4.2 - Période 1983-1984

En 1983, les prêts pour les infrastructures communautaires de
transport (93,2 millions sur ressources propres et 30,2 millions sur ressources
N.I.C.) ont concerné des sections de l'autoroute du Frioul, dans le nord de
l ' I t a l i e ,e t de la rocade de Bordeaux, ainsi que l'extension de l'aéroport de
Birmingham et l'achat de cinq avions moyens courriers par Air France.

En 1984, des prêts d'un total de 274,3 millions d'Ecus ont concerné
les axes routiers ou autoroutiers Lorraine-Bourgogne, Bourgogne-Val d'Aoste,
Frioul-frontière autrichienne, Luxembourg-Allemagne, électr i f icat ion de la
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l ia ison ferrée entre Lyon et Chambéry, en di rect ion de l ' I t a l i e , ainsi qu'une
part ie de Taxe rout ier Yougoslavie entre la Grèce et le reste de la Commu-
nauté. Deux parmi ces projets : l 'autoroute luyxembourgeoise vers l'Allemagne
et la voie rapide vers le Val d'Aoste par le Mont Blanc, ont bénéficié en
outre, d'une subvention du budget communautaire (2) .

Signalons, enf in , que la S.N.C.F. a obtenu en 1985 un prêt r e l a t i f au
T.G.V. Atlantique d'un montant de 300 mi l l ions de francs ("Construction d'une
ligne à 2 voies vers l'Ouest
aménagement de gares et ate l iers

et le Sud Ouest, acquisit ion
pour le T.G.V. At lant ique") .

de 95 rames,

(2) I I s'agit de subventions spécifiques destinées aux infrastructures de
transport d'intérêt communautaire (voir § I I 1.3.2. et 1.3.4.).
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II - LES SUBVENTIONS SPECIFIQUES AUX INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ET LES
SUBVENTIONS DU FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT REGIONAL (FEDER)

II.1 - Les subventions spécifiques aux infrastructures de transport

11.1.1 - Généralités

La Commission a proposé en 1974 au Conseil des Ministres la création
d'un instrument spécifique pour le soutien financier des projets d ' in té rê t
communautaire en matière d ' infrastructures de t ransport . Le Conseil des
Ministres n 'a pas encore accepté de conférer un caractère permanent à un te l
instrument. Néanmoins, sous l'impulsion du Parlement Européen, il a fini par
lancer un certain nombre d'actions limitées dans le domaine.

11.1.2 - Les aides accordées sur le budget de 1982

C'est en 1982 que, pour la première fo i s , un crédit d'un montant de
10 millions d'Ecus a été inscr i t au budget communautaire, en vue d'une action
limitée dans le domaine des infrastructures de transport . Cette aide a été
allouée à 3 projets :

- la gare de tr iage et de dédouanement de Domodossola ( I t a l i e du nord) :
2,5 millions d'Ecus,

- un tronçon de la route Evzoni - Vol os(frontière yougoslave - Grèce cent ra le) :
7 millions d'Ecus,

- quelques études d'évaluation du financement d'une liaison fixe à travers la
Manche : 0,5 million d'Ecus.

11.1.3 - Les aides accordées sur les budget de 1983 et de 1984

Le budget communautaire prévoyait pour 1983 un nouveau montant de
15 millions d'Ecus pour le financement des infrastructures de t ransport . Ce
montant n'ayant pas été alloué au cours de cette année, le budget de 1984 a
prévu un montant supplémentaire d'aide de 80 millions d'Ecus. L'enveloppe
to ta le de 95 millions d'Ecus a été allouée à différents projets (voir
§ I I . 1 . 3 . 4 ) , à la suite de l'adoption par le Conseil des Ministres d'un
règlement (nc 3620/84) concernant "une action par t icul ière dans le domaine des
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infrastructures de transport". Les § I I .1.3.1 à II.1.3.4 portent sur l'analyse
de ce règlement.

11.1.3.1 - Critères d'éligibilité des projets

Chaque projet doit présenter un rendement socio-économique pos i t i f
pour la Communauté et répondre à l 'un des cr i tères suivants :

- la suppression des goulets d'étranglement notoires à l ' i n t é r i eu r de la
Communauté ou à cheval sur ses f ront ières extérieures*, ,
ou

- l'amélioration des liaisons majeures entre tous les Etats-membres.

En outre un effort financier particulier est consenti pour la
modernisation des axes principaux pn Grèce.

11.1.3.2 - Conditions financières

Le soutien financier accordé par la Communauté ne peut excéder 25 % du
coût total de chaque projet ou de la phase particulière du projet qui doit
bénéficier d'un soutien. En aucun cas, les contributions de toutes les sources
communautaires ne doivent dépasser 50 % du coût total d'un projet donné.

11.1.3.3 - Procédure de sélection

Les infrastructures de transport pouvant bénéficier d'un concours
communautaire sont sélectionnés par la Commission et proposées au Conseil qui
prend la décision formelle, à l'exception de quelques infrastructures
frontalières pour lesquelles la Commission prend directement la décision de
concours.

Dans ce dernier cas, les Etats membres adressent des projets à la
Copmmission; la Commission consulte le Comité des Infrastructures de Transport
composé de représentant des Etats membres, prend une décision et la communique
au Conseil.

Chaque Etat membre peut, dans un délai de trente jours à compter de
cette communication, saisir le Conseil. Le Conseil statuant à la majorité
qualifiée, peut prendre une décision différente dans un délai de 45 jours. Si
aucun Etat membre ne saisit le Conseil ou si, dans le. délai précité, le Conseil
ne statue pas, la décision de la Commission devient exécutoire.

11.1.3.4 - Projets sélectionnés

France

- Modernisation du noeud ferroviaire de Mulhouse-nord : 3 millions d'Ecus,
- Accès Mont Blanc (nouvelle route Le Fayet - Les Houches) 3,8 millions d'Ecus.

;._̂ .: ,.:
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Belgique - France

- Aménagement de la voie navigable de la Lys : 8,1 millions d'Ecus.

Pays Bas

- Pont ferroviaire de Dordrecht : 1,7 million d'Ecus.

Irlande

- Construction du contournement routier de Wexfod : 3 millions ci'Ecus,
- Contournement de Shankill - Bray : 2,4 millions d'Ecus.

Royaume-Uni

- Autoroute périphérique de Londres (M25),
. section Leatherhead - Reigate : 3,5 millions d'Ecus,
. Section M4/M40 : 6,2 millions d'Ecus,

- Contournement de Sidcup (A20) : 9 millions d'Ecus,
- Accès ferré au port de Harwick (ligne Colchester - Harwick) : 2,5 millions

d'Ecus.

Italie

- Nouveau tracé de la lione ferroviaire Chiasso - Milano : S,5 millions
d'Ecus. . .

Allemagne

- Gare de triage de Nuremberg : 4,2 millions d'Ecus.

Grèce

- Route Evzoni - Volos : aménagement du tronçon entre Axios et le pont de
Gallikos : 4 millions d'Ecus,

- Route Evzoni - Athènes - Kalamata, section Vsribobi - Schimatari :
12,5 millions d'Ecus,

- Chemin de fer Larissa - Plati : 1-2,5 millions d'Ecus.

Tous les Etats membres

- Infrastructures frontalières : 5 millions d'Ecus.

II.1.4 - Budget de 1985
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Corridor nord - sud Scandinavie - R.F.A. - I ta l ie

- Modernisation de la ligne ferroviaire Helsingor - Copenhague - Rodby
- Aménagement de la ligne ferroviaire Brenner (frontière autrichienne) -

Bolzano - Verona - Bologna.

Corridor terrestre - maritime : Irlande - Royaume Uni r Continent

- Projets routiers améliorant l'accès aux ports notamment aux Midlands
(Ml - Kettering) et en East Anglia (A 120).

- Extension des isntallations de transbordement à Ostendee

Corridor Nord-Ouest/Sud -Est

- Amélioration de la liason ferroviaire Randstad ( R.F.A.) à Boxtel (Pays-Bas),
- Amélioration de l'axe Péloponnèse - Athènes - frontière yougoslave.

Corridor à vocation de transit

- Modernisation de la gare-frontière à Modane ( r a i l ) ,
- Construction du contournement routier de Thionvil le,
- Aménagement de la liaison routière Aix-La-Chapelle - Cologne.

Aménagements d'infrastructures permettant de fac i l i t e r l'écoulement du
t ra f ic transfrontalier

A ce jour le Conseil n'a toujours pas pris de décision. La Commission
a, néanmoins, soumis, début décembre 1985, au Comité des infrastructures, pour
avis, une l is te plus large de projets à soutenir, ce qui devrait entraîner une
nouvelle proposition de la Commission au Conseil, en 1986, au t i t r e du budget
de 1985.

11.1.5 - Projet de budget pour 1986

La Commission a demandé, au t i t r e de Tannée 1986, 80 millions d'Ecus
de crédits nouveaux. La procédure budgétaire est toujours en cours.

11.1.6 - Perspectives

Malgré les .efforts déployés par la Commission et le Parlement
Européen, le Conseil a jusqu'ici refusé de rationnaliser le système ci-dessus
par l ' ins t i tu t ion d'un programme pluriannuel de financement des infrastructures
de transport comprenant, notamment, les critères de choix des projets à
u t i l i se r . La récente condamnation par la Cour Européenne de Justice du Conseil,
assigné pour ne pas avoir pris les mesures nécessaires à la mise en place d'une
politique commune des transports, pourrait conduire à un déblocage.

En tout état de cause la Commission présentera en 1986 au Conseil une
communication relative à la politique à suivre à moyen terme, en matière
d'infrastructures de transport. Les principaux éléments de cette communication
seront les suivants :
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I I .1.6 - Perspectives

Malgré les efforts déployés par la Commission et le Parlement
Européen, le Conseil a jusqu'ici refusé de rationnaliser le système ci-dessus
par l ' ins t i tu t ion d'un programme pluriannuel de financement des infrastructures
de transport comprenant, notamment, les critères de choix des projets à
ut i l i ser . La récente condamnation par la Cour Européenne de Justice du Conseil,
assigné pour ne pas avoir.pris les mesures nécessaires à la mise en place d'une
politique commune des transports, pourrait conduire à un déblocage.

En tout état de cause la Commission présentera en 1986 au Conseil une
communication relative 1 la politique a suivre à moyen terme; en matière
d'infrastructures de transport. Les principaux éléments de cette communication
seront les suivants :

- Un plan indicatif d'aman3gement par mode sera proposé permettant de délimiter
le cadre de l'action communautaire dans le domaine pour les 10 à 15 ans à

• venir. Le plan sera évolutif, c'est à dire adaptable aux modifications
éventuelles des courants de transport. Une première version schématique et
limitée aux artères les plus importantes figure infra pour le r a i l , la route
et les voies navigables.

- Des objectifs de l 'action de la Communauté dans le domaine et des critères de
sélection des projets, compatibles avec la méthode d'évaluation économique
élaborée par la Commission dans le cadre du système TASC (Transport
Assessement System for the Community), seront proposés.

- La création d'un instrument financier permanent d'une durée égale à celle du
plan sera également proposée. Le coût, total de réalisation du plan étant
estimé à 22 000 millions d'Ecus, hors chemins de fer à grande vitesse,
autoroutes de 3ème génération, et réalisations de grande envergure (traversée
de la Manche, des Alpes, des Pyrénées), la Commission proposera une dotation
annuelle de 200 millions d'Ecus à partir de 1987. Pour ces dernières
infrastructures, et notamment pour la liaison à grande vitesse Paris -
Bruxelles - Cologne - Amsterdam, la Commission devrait proposer l 'a t t r ibut ion
d'un soutien particulier d'un montant restant à déterminer après prise par
les Etats intéressés de la décision de réalisation correspondante.
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II .2 - Les subventions du Fonds européen du développement régional
(FEDER)

I I .2 .1 Généralités

Le FEDER es t , de par l'ampleur des sommes mises à sa disposit ion, le
plus important parmi les t ro i s Fonds communautaires di ts à f ina l i t é
s t ruc ture l le . C'est ainsi qu'en 1984 sur un total de 25 670,7 millions d'Ecus
de crédits communautaires d ' intervention, le FEDER éta i t doté de 2 140 millions
d'Ecus, contre 1 846 millions d'Ecus pour Fonds spécial européen (F.S.E.) et
723,5 millions d'Ecus pour le Fonds européen d'orientation et de garantie
agricole,section "orientation" (FEOGA - Orientation : actions socioculturelles
en agriculture ^ FEOGA - Garantie : dépenses de fonctionnement du marché et de
garantie de prix — > 18 323 millions d'Ecus en 1984X3). '}

•II.2.2 - Evolution passée

Par rapport aux deux fonds à f i na l i t é s t ruc ture l le , le FEDER est
relativement plus jeune, il date de 1975 et pourtant i l connaît déjà une
évolution importante.

Période 1975-1978. Au départ il a été prévu que le FEDER contribuerait
à la réduction des déséquilibres régionaux dans la Communauté en donnant des
subventions en faveur d'investissements (production de biens et services,
infrastructures) dans les régions et zones bénéficiant déjà d'aides à f i na l i t é
régionale octroyées par Tes Etats membres . : H s 'agi t d'investissements
financés par l 'Etat ou aidés par ce lu i -c i . Les fonds ainsi obtenus par l 'Eta t
du FEDER pourraient, à son gré, soit être versés à l ' invest isseur comme aide
supplémentaire, soit être u t i l i s é s pour d 'autres investissements. En outre,
chaque Etat membre avait , jusqu'à la fin de 1981, la poss ib i l i té d'obtenir une
part déterminée, un quota du Fonds. Toutes ces limites et ces liens t rès
s t r i c tes entre les aides du FEDER et les politiques régionales permettraient de
conclure que le FEDER avait simplement un rôle de soutien des politiques
régionales nationales.

Il convient, cependant, de nuancer cet te conclusion. En effet , l 'une
des dispositions les plus importantes dans le règlement de base(n° 724/1975) du
FEDER éta i t celle 'qui prévoyait que l 'a ide communautaire ne pourrait ê t re
accordée que si le projet s ' inscr iva i t dans un programme de' développement
régional. Le FEDER a ainsi amené les Etats membres à établir-,.;selon un schéma
commun, des programmes de développement régional. Ces programmes qui subsistent
sous la nouvelle réglementation ont été progressivement; améliorés et
approfondis. Mis à jour chaque année, i l s constituent- ' la base d'une
coordination des politiques régionales. dans le Communauté. Par ce biais le
FEDER a exercé une influence directe sur les politiques régionales nationales.

(3;Tous ces montants constituent des dotations de l'année; les reports n'y sont
donc pas inclus.
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Période 1979-1984. Après une période expérimentale, des premières
modifications ont été apportées en 1979 aux règles du fonctionnement du Fonds,
indépendamment d'une augmentation sensible et régulière de sa dotation : les
crédits du FEDER n'ont été la première année de son fonctionnement, en 1975,
que de 250 mill ions d'Ecus contre, comme i l a été précisé plus haut, 2 140
mill ions d'Ecus en 1984. Parmi ces modifications i l convient de citer :

- la majoration du taux de l 'a ide, dans certaines conditions, pour les
investissements en . infrastructure (40 % de la. contribution publique
nationale, lorsque le projet revêt un intérêt part icul ier pour le
développement de la région de localisation (4))

- le droit de. la Commission de f ixer sur la base dcî programmes de
développement régional, des pr ior i tés en matière de polit ique régionale, ce
qui est. considéré comme constituant -l'amorce de la coordination des
politiques régionales dans la Comunauté.

- enfin la création dans le FEDER, à côté de la section sous quota (95 % des
ressources du Fonds) (5) , une section hors quota (5 % des ressources du
Fonds). Cette section du FEDER avait comme carctéristique de. ne pas être
soumise à une répart i t ion préétablie, ni automatiquement l iée aux politiques
nationales, mais destinée à mettre en oeuvre des actions communautaires
spécifiques en l iaison avec les autres politiques de la Communauté.

I I .2 .3 - La nouvelle réglementation mise en application en 1985

I I .2 .3 .1 - Principales caractéristiques

Le système de quotas nationaux ainsi que la répart i t ion du Fonds entre
actions sous quota et hors quota sont supprimés. L'ensemble des ressources du
Fonds est réparti suivant des fourchettes dont les l imites intérieures et
supérieures sont fixées par Etat-membre de la manière suivante (les fourchettes
hors parenthèses sont valables jusqu'au 31/12/1985, les fourchettes hors
parenthèses à compter du 1/1/1986, année de l'adhésion de l'Espagne et du
Portugal) :

Belgique 0,90- 1,20 % (0,61- 0,82 X) Irlande 5,64- 6,83 % ( 3,81- 4,61 X)
Danemark 0,51- 0,67 % (0,34- 0,46 X) I t a l i e 31,94-42,59 * (21,59-28,79 X)
Allemagne 3,76- 4,81 % (2,55- 3,40 X) Luxembourg 0,06- 0,08 % ( 0,04- 0,06 %)
Grèce 12,35-15,74 % (8,35-10,54 X) Pays-Bas 1,00- 1,34 % S 0,68- 0,91 %)
Espagne — (17,95-23,93 X) Portugal : U0,65-14 ,20 X)
France 11,05-14,74 % (7,47- 9,96 X) Royaume-Uni 21,42-28,56 1,1(14,48-19,31. X)

(4) . Sinon 30 % pour Tes investissements d' infrastructures inférieurs a 10
mill ions d'Ecus et entre 10 % et 30 %. quand l'investissement dépasse 10
mill ions d'Ecus.

(5) Dans la l imite de 95 % des ressources du FEDER, les quotas de la section
"sous quotas" étaient les suivants : I t a l i e 35,49 %; Royaume Uni 23,80 %;
France 13,64 %; Grèce 13,00 X; Irlande 5,94 %; Allemagne 4,65 %;
Pays-Bas 1,24 %; Belgique .1,11 %; Danemarck 1,06 % et Luxembourg 0,07 %.
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Les limites inférieures et supérieures des allocations des ressources
du Fonds s'appliquent par périodes de 3 ans. La limite inférieure constitue le
minimum des ressources du Fonds garanti à chaque Etat membre, à condition qu'un
volume adéquat de demandes de concours éligibles soit adressé à la Commission
Européenne; l 'affectation des ressources du Fonds comprise entre les limites
inférieure et supérieure est fonction de la mise en oeuvre par chaque Etat
membre des priorités et des critères fixés dans le règlement.

Le Fonds participe au
programmes nationaux d'intérêt

financement de programmes communautaires , de
communautaire, de projets et d'études. La part

12du concours du FEDER affectée au financement is programmes sera progressivement
accrue pour atteindre, si possible, au moins 20 % des crédits attribués à la
f in de 1987.

Enfin, chaque subvention du Fonds peut, selon une décision préalable
de l 'Etat membre concerné, notifiée en même temps que la demande de concours,
soit s'ajouter à l'aide nationale octroyée par les autorités publiques au
.bénéfice de l'investissement, soit rester acquise à celles-ci au t i t re de
remboursement partiel de cette aide.

II.2.3.2 - Critères d'él igibi l i té

11.2.3.2.1 - Programmes communautaires

Les programmes communautaires sont entrepris à l ' i n i t i a t i ve de la
Commission européenne. I ls visent à contribuer à la solution de problèmes
sérieux affectant la situation socio-économique d'une ou de plusieurs régions
(restructuration interne des secteurs en déclin exclue). Ce sont des ensembles
d'actions cohérentes, pluriannuelles, liées directement à la réalisation
d'objectifs communautaires et à la mise en oeuvre de certains" politiques de la
Communauté. En principe ces programmes concernent le te r r i to i re de plusieurs
Etats membres, avec l'accord de ceux-ci. Les zones él igibles, la nature et les
modalités des interventions, les objectifs poursuivis, les catégories de
bénéficiaires, le niveau de financement etc. . . sont définis cas par cas.

11.2.3.2.2 - Programmes nationaux d'intérêt communautaire .•• \
\ - . • " * • '

Les programmes sont définis au niveau national et consistent en un
ensemble d'actions cohérentes pluriannuelles, conformes à . des objectifs
nationaux et contribuant à la réalisation d'objectifs et de plitiques
communautaires. •

Les actions proposées peuvent concerner les mêmes secteurs que ceux
mantionnés dans le paragraphe précédent.

Les zones en faveur desquelles le Fonds peut intervenir au t i t r e de
ces programmes sont limitées aux zones d'aide établies par les Etats membres en
application de leurs régimes d'aide à f i na l i t é régionale.
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11.2.3.2.3 - Actions de mise en valeur du potentiel de développement endogène
des régions

Dans le cadre des programmes ou d'ensembles cohérents de projets, le
FEDER favorise des actions de mise en valeur du • potentiel de développement
endogène des régions. La Communauté souhaite en effet réorienter la politique
régionale, traditionnellement axée sur 1'"importation" d'investissements dans
les régions défavorisées, vers une mobilisation des ressources locales des
régions. Pour stimuler la croissance des investissements dans le secteur
productif, la Communauté encourage les mesures en faveur des P.M.E., qu'il
s'agisse de faciliter leur accès- au marché des capitaux ou de mettre à leur
disposition des services qui les aident à accroître leurs activités et à
accéder à de nouvelles technologies. Le FEDER peut ainsi cofinancer des études
de marché, le transfert de technologies, la promotion touristique etc... Il
peut également cofinancer la mise en .place d'organismes de recherche appliquée
ayant comme objectif le développement endogène de régions et fournir aux
autorités locales ou natior;??ç l'assistance technique nécessaire pour mettre
en oeuvre des opérations cot inancées.

Les aides versées au titre du développement endogène ne peuvent durer
plus de 3 ans pour le même bénéficiaire et la même action. Ces aides cumulées
avec les aides nationales et s'adressant à des entreprises sont plafonnées à
80 % de la dépense de ces entreprises.

11.2.3.2.4 - Projets
w

Le FEDER participe au financement de projets portant sur des
investissements dépassant 50 000 Ecus, dans des activités industriel les,
artisanales et de services ou en infrastructures. Ne peuvent bénéficier du
concours du FEDER que les investissements qui s'inscrivent dans le cadre de
programmes de développement régional, établis selon un schéma commun et
communiqués par les Etats membres à la Commission (voir § 11.2.2). Par ail leurs
les régions en faveur desquelles le FEDER peut intervenir dans le cadre de
projets sont limitées aux zones d'aide établies par les Etats membres.

En ce qui concerne les investissements en infrastructures, peuvent
faire l 'objet d'un concours du Fonds ceux : '

- qui contribuent au développement de la zone dans laquelle i l s se situent,
- qui sont pris en charge, en tout ou part ie, par les autorités publiques ou

par tout organisme responsable au même t i t r e qu'une autorité publique de la
réalisation d'infrastructures.

A t i t r e exceptionnel le Fonds peut accorder un concours à des
investissements en infrastructures situées dans une zone contigue à une région
él igible lorsque ces infrastructures -sont indispensables pour compléter
l'équipement de la région éligible* Le montant des ressources du Fonds
affectées à ces investissements ne peut toutefois excéder 4 % de ses ressources
totales. .
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11.2.3.2.5 - Etudes

Le FEDER peut :

- participer, à la demande ou en accord avec les Etats membres concernés, au
financement d'études étroitement liées à ses opérations,

- prendre en charge, en tout ou partie, le financement d'études portant sur des
problèmes qui présentent un intérêt particulier pour l 'u t i l i sa t ion efficace
des ressources du Fonds.

11.2.3.2.6 • P.amarque finale

I I convient de noter que les investissements et actions qui
s'inscrivent dans le cadre d'une approche intégrée de développement, c'est à
dire dans i». cadre de programmes combinant l 'action du FEDER avec celle des
autres Fonds structurels (Fonds social, FEOGA-orientât ion) peuvent bénéficier
d'une pr ior i té dans l 'al location des ressources du FEDER.

II .2.3.3 - Dispositions financières

Le taux d'aide du FEDER s'élève généralement à 50 ou 55 % des dépenses
publiques (sauf pour le Portugal où i l pourra atteindre, jusqu'au 31/12/1990,
70 %). Par domaine d'intervention ce taux s'établ i t comme suit :

- 55 % au maximum des dépenses publiques prises en considération dans les
programmes communautaires; la participation est fixée en fonction de la
situation socio-économique des régions et des types d'actions visés dans ces
programmes;

- 50 % de l'ensemble des dépenses publiques prises en considération dans les
programmes nationaux d'intérêt communautaire. Ce taux peut atteindre 55 % en

faveur des programmes présentant un intérêt particulier pour les régions ou
zones dans lesquelles i l s se situent;

- 50 à 55 % en faveur des actions de mise en valeur du potentiel de
développement endogène des régions; le concours pour chaque étude ou enquête
ne peut dépasser 100 000 Ecus; Te concours du Fonds au financement de ces
actions de développement endogène ne peut, normalement pas dépasser 10 % du
minimum des ressources garanties à chaque Etat membre, par période
triennale;

- 50 % des aides publiques pour les investissements dans les activités
industrielles, artisanales et de services;

- 50 % de la dépense prise en charge par les autorités publiques pour les
investissements en infrastructures, lorsque l'investissement est inférieur à
15 millions d'Ecus; 30 à 50 % lorsque l'investissement est égal ou supérieur
à 15 millions d'Ecus. Ces taux peuvent atteindre 55 % pour des projets
présentant un intérêt particulier pour le développement de la région
concernée;
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- 50 % du coût des études l iées ax opérations du Fonds; ce taux peut atteindre
70 % de ce coOt pour des études présentant un in térêt exceptionnel; dans le
cas des études relat ives à l ' u t i l i s a t i o n eff icace des ressources du Fonds
régional, le financement peut atteindre 100 % de leur coût.

I I . 2 .3 .4 - Procédure de sélection

Seules les instances compétentes des Etats membres peuvent inroduire
des demandes d' intervent ion auprès de la Commission; Les procédures de
décisions varient suivant les catégories d ' intervent ion :

- programmes communautaires : Le Conseil, sur proposition d e . l a Commiscion,
arrête le cadre de chaque programme communautaire; ce cadre comprend les
ob jec t i fs spécifiques, les.régions ou cr i tères d 'appl icat ion t e r r i t o r i a l e , la
nature et les modalités des interventions et le niveau de la par t ic ipat ion
communautaire. Le programme est alors établ i par les autor i tés compétentes
des Etats membres concernés en concertation avec la Commission, puis arrêté
par la Commission après consultation du Comité du Fonds régional , composé de
représentants des Etats membres. ' . "

- programmes nationaux d ' in té rê t communautaire: Ces programmes sont entrepris à
l ' i n i t i a t i v e des Etats membres; i l s sont présentés à la Commission par l 'E ta t
membre intéressé, après avoir été élaborés par ce dernier en col laboration
avec les autorités ou organismes concernés; La Commission apprécie les
programmes, puis les communique aux Etats membres concernés en y ajoutant ses
observations. Le programme qui a f a i t l 'ob je t d'un accord entre la Commission
et le ou les Etats membres concernés est arrêté par la Commission après
consultation du Comité du Fonds régional .

- actions de mise en valeur du potent iel de développement endogène : La
Communauté cofinance ces actions dans le cadre des programmes ou d'ensemb1 es
cohérents de pro je ts . Dès l o rs , e l les suivent les procédures àppropirées
(programmes ou pro je ts) .

- projets : Les demandes de concours sont présentées à la Commission par les
Etats membres : soi t sous forme de demandes globales pour les investissements
d'un montant in fér ieur à 15 mi l l ions d'Ecus, soi t isolément pour les
investissements dont le montant est égal ou supérieur à 15 mi l l ions d'Ecus.
Le concours du Fonds est décidé par la Commission, après consultation du
Comité du Fonds régional pour les projets d'un montant égal ou supérieur à
5 mi l l ions d'Ecus, avant information de ce Comité pour les autres pro je ts ;

- études : Dans la l im i te de 0,3 % de la dotation annuelle du Fonds rég ional ,
la Commission décide du concours et en informe le Comité du Fonds; au delà de
cette l imi te et jusqu'à 0,5 % de la dotation annuelle, le concours est décidé
par la Commission après consultation du Comité du Fonds.
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I I . 2 . 4 - Actions relevant de l'ancienne réglementation, encore en vigueur

L'ancienne réglementation du Fonds régional (règlement n°724/1975) a
été abrogée. Toutefois, i l reste en cours de réalisation les "actions
•spécifiques de développement régional" décidées avant la f i n de 1984. A ce
t i t r e la Communauté cofinance des programmes spécifiques d'une durée de 5 ans
et couvrant une gamme d'opérations correspondant à des besoins spécifiques d'un
certain nombre de régions de la Communauté.

Parmi les actions spécifiques intéressant la France, nous pouvons
citer les programmes spéciaux mis en oeuvre dans les régions d'Aquitaine,
Languedoc-Roussi lion et Midi-Pyrénées avec pour but le renforcement des
structures économiques et la création d'emploi s,notamment par le développement
des P.M.E. et des entreprises artisanales, par la promotion de l'innovation et
la valorisation des potentialités touristiques.

I l est à signaler que les "actions spécifiques de développement
régional" ne comportent pas d'investissements dans le domaine des
infrastructures de. transport.

*
*' *

Les tableaux qui suivent indiquent la répartition des subventions du
FEDER entre les différents domaines d'intervention du Fonds (tableau 7); entre
les différents secteurs dans le domaine des infrastrructures (tableaux
8,10,11), entre.les différents modes dans le secteur des transports (tableaux
9,12). Un dernier tableau (13) donne, par domaine d'intervention du Fonds, la
répartition, des subventions du FEDER entre régions françaises. Une carte,
enfin, illustre le volume de subventions totales accordées aux différentes
régions de l'Europe, tous domaines d'interventions confondus.
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TABLEAU 7

SUBVENTIONS FEDER PAR DOMAINE D'INTERVENTION ENTRE 1975(1) ET 1984
- Répartit ion selon la local isat ion et le domaine concerné -

(mi l l ions d'Ecus)

1 Etat
membre

Belgique
Danemark
R.F.A.

I G r è c e ( 3 )
France
Irlande

I I ta l ie
Luxembourg
Pays Bas
Royaume-
Uni

TOTAL

Industrie
services

artisanat

32,48
12,66

302,60
39,18

336,58
205,06
437,93

_-
| 22,98

690,00

2 079,47
(17,7 X)

Infra-
structures

80,00
113,48
242,15

1 052,26
1 340,91

507,74
3 910,69

11,97
133,14

2 085,49

9 477,83
(80,7 .X)

Etudes

1,93
5,74
0,05
0,26
6,02
0,64

20,12
—

0,07
6,52

41,33
(0,4%)

TOTAL

114,41
131,88
544,79

1 091,70
1 583,51

713,44
4 368,73

11,97
156,18

2 782,01

11 598,63
(98,8 X)

Actions(2)
spécifiques

0,98

0,90
6,73

38,38
11,72
38,85

0,23
42,36

140,15
(1,2 X)

TOTAL
GENERAL

115,39
131,88
545,69

1 098,43
1 721,89

725,16
4 407,58

11,97
156,41

2 824,37

11 738,78
(100 -X)

(1) Année de création du FEDER
(2) Voir § II.2.4
(3) A compter de 1981, année de son adhésion à la C.E.E.
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TABLEAU 8

SUBVENTIONS FEDER(i) DANS LE DOMAINE DES INFRASTRUCTURES
ENTRE 1975(2) ET 1984

Répartition selon le type d'infrastructure,
le nombre et la taille des projets

(millions d'Ecus)

Type d'infra-
structure

I I
Invest issements | Invest issements |
> 10 m i l l i o n s j < 10 m i l l i o n s . j
d'Ecus d'Ecus I

TOTAL

Nombre
de

projets

Subven- j Nombre | Subven- | Nombre
tions j de j tions | de

| projets | | projets
Subventions

1. Liée à des
activités
productives

2. Transport

3. Télécommu-
nications

4. Energie

5. Hydraulique

6. Environne-
ment

7. Education
socio cul-
turelle

81

303

43

64

200

14

12

478,6

1 798,3

441,4

1 022,8

1 366,6

85,2

51,0

• 2

7

1

1

! 4

753 |

458 j

906

495

215 |

214 |

483 |

474,3

1 562,6

430,8

549,5

992,5

73,4

150,8

2 834

7 761

1 949

1 559

4 415

228

952,9

3 360,9

872,2

1 572,3

2 539,1

158,7

495 | 201,8

10,0 %

35.5 %

9,2 %

16.6 *

24,9 %

1,7 %

2,1 %

Total 717 5 240,0 | 18 524 | 4 233,8
. I

19 241 | 9 477,8 | 100 %
1 I

| ^Investissement
j total réalisé
| .Aide nationale

accordée

38 44o,7
I

17 511,2 |
I

_±

15 01175

13 741,6

53 46873

31 252,8

(1) Hors "actions spécifiques" (voir tableau 7 et § I I .2.4)
(2) Année de création du FEDER
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TABLEAU 9

SUBVENTIONS FEDER (1) DANS LES TRANSPORTS ENTRE 1975 (2) ET 1984

Répartition par mode

1
Mode

1
Routes et ouvrages d'art

Chemin de fer
i
1
| Aménagements portuaires
| maritimes
| Voies navigables

Aéroports

| Transports urbains

| Divers

| Total .

Millions d'Ecus

2 338,8

244,9

424,5

99

121,2

96,8

35,7

3 360,9

%

69,6

7,3

12,6

2,9

3,6

2,9

1,1

100

(1) Hors "actions spécifiques" (voir tableau 7. et § II.2.4)
(2) Année de création du FEDER
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TABLEAU 10

SUBVENTIONS FEDER (1) DANS LE DOMAINE DES INFRASTRUCTURES EN 1983 (2)

Répartit ion selon la local isat ion et le type d ' in f ras t ruc ture

(mi l l ions d'Ecus)

1
Etat-
membre

1
Belgiqu

Liée à
des ac-
tivités
produc-
tive

e 2,36
1

Danemark . —
I i

| R.F.A. | 8,37
1

Grèce | 8,76

France |

Irlande

| Italie
1
! Luxembo

i Pays-Ba

| Royaume
| Uni
1

| TOTAL

i

.

135,03

urg

s 2,61

45,87

203,0
(10,8%)

Trans-
ports

1,76

14,24

—

56,12

83,47

37,68

67,57

•

15,09

136,06

1
411,99

! (21,9%

Télécom
muni ca-
tions

0,40

17,21

57,99

16,50

58,61

150,71
(8,0%)

Energie

3,25

238,82

110,24

262,76

28,73

643,81
(34,3%)

Hydrau
lique

1,12

1,14

1,81

20,57

0,10

23,74

300,04

86,35

434,87
(23,1%

Environ
nement

1,46

0,50

—

8,45

10,41
(0,6%)

Educa-
tion
socio-
cultu-
relle

0,36

0,07

0,33

2,80

1,58

1,97

~

1,29

16,11

24,53
(1,3%)

TOTAL |

1
|

7,07|
1

19,12 i

10,51 |

344,29 |

253,39 !

77,92 |

767,87

—

18,98

380,17

(2)
1 879,32

(100 %)
1

(1) Hors "actions spécifiques" d'un montant de 5,83 millions d'Ecus
(voir § II.2.4)

(2) données 1983 (en millions d'Ecus):
crédits totaux disponibles (dotation de l'année + report) 2 121,35 dont

- actions de soutien 2 115,52
- actions spécifiques (voir § I I .2 .4 ) . 5,83

Actions de soutien destinées aux infrastructures 1 879,32
Investissement total réalisé 9 523,9
Aide nationale accordée 5 417,5
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TABLEAU 11

SUBVENTIONS FEDER (1) DANS LE DOMAINE DES INFRASTRUCTURES EN 1984 (2)

Répart i t ion selon la loca l i sa t ion et le type d ' i n f ras t ruc tu re

(mi l l ions d'Ecus)

Etat-
membre

Liée a
des ac-
t ivités
produc-
tives

Trans-
ports

Télécom
muni ca-
tions

j Hydrau
Energie | lique

Environ
nement

Eaaca-
tion
socio-
cultu-
relle

TOTAL

Belgique 2,67
I

Danemark 1,50

R.F.A.

Grèce

France

Irlande

Italie

41,87

2,46

34,90

Luxembourg 0,20
I

Pays-Bas
I

Royaume 32,43
Uni |

I

6,63

8,42

1,08

108,78

144,08

42,35

323,93

4,03

30,29

273,37

3,49

40,98

12,55

41,60

0,14

4,28

0,33

43,48

50,62

188,08

0,08

59,67

11,82

1,03

2,56

52,62

9,73

21,41

172,06

0,42

2,82

1,54

14,81

24,26 | 76,26
I

12,98

3,03

2,34

4,35

10,03

7,31

4,21

2,55

0,63

26,60

26,96

21,06

50,02

255,90

228,29

109,58

736,46

4,73

30,92

505,55

TOTAL | 116,03
( * ) I (5,9%)

L

942,96 | 158,44
(47,9% | (8,0%)

1

311,12 j 347,91 î 32,15
(15,8%) | (17,7% | (1,6%)

I I

61,04
(3,1%)

1 969,65 |
( 100 %) |

\

(1) Hors "actions spécifiques" d'un montant de 60,99 millions d'écus
(voir § I I .2.4)

(2). données 1984 (en millions d'Ecus)
crédits totaux disponibles (dotation de l'année + report) 2 381,93 dont :

- actions de soutien 2 320,94
- actions spécifiques (voir § I I .2.4) 60,99

Actions de soutien destinées aux infrastructures 1 969,65
Investissement total réalisé 7 618,0
Aide nationale accordée 6 043,2
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TABLEAU 12

SUBVENTIONS FEDER (1) DANS LES TRANSPORTS EN1 1984

Répartition par mode

Mode

| Routes et ouvrages d ' a r t

| Chemin de f e r
1
| Aménagements portuaires
j maritimes
| Voies navigables

| Aéroports

| Transports urbains

| Divers
i

| . Total

•

Millions d'Ecus

774,0

43,3

69,8

13,3

31,2

10,0

1.4

943

1
% i

1

82,1 |

4,6 |

7,4 .|

1.4- |

3,3 |

1,1

0,1 i

100 - |

(1) Hors "actions spécifiques" (voir tableau 7 et le nota (1)
sous le tableau 11)
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TABLEAU 13

SUBVENTIONS FEDER (1) PAR REGION FRANÇAISE

ET DOMAINE D'INTERVENTION ENTRE 1975 (2) ET 1984

(mi l l ions d'Ecus)

Région

| Haute Normandie
Basse Normandie
Picardie

[ Champagne-Ardenne
Bourgogne
Centre
Nord-Pas-de-Calais
Bretagne

| Pays-de-la-Loire
j Poitou-Charente

Lorraine
| Alsace
j Franche-Comté
| Limousin
j Aquitaine
| Midi-Pyrénées
j Auvergne
| Rhône-Alpes
j Languedoc-Roussi l ion
| Provence-COte-d'Azur
i Corse
j Martinique
| Guadeloupe
j Guyane
| Réunion
j Multirégional

Industrie
Services
et a r t i -
sanat

1,57
7,45
2,55
7,55
0,71
1,66

75,11
21,62
37,36
15,46
50,28
6,21

• 0,08
5,44

•23,81
19,33
11,94
20,11
11,41
1,89
0,63
3,46
4,02
3,95
2,99

336,58

Infrastruc
tures

19,07
0,35
3,67

2,03
22,74

255,84
58,24
42,67
32,89
0,74

73,78
76,05

166,65
100,46
14,78
79,46
2,74

49,16 .
79,81
80,45
38,49

108,11
32,73

1 340,91

Etudes

6,02 ~

6,02

Total

.1,57
26,52
2,90

11,22
0,71
3,69

97,85
277,46
95,61
58,13
83,17
6,95
0,08

79,22
99,86

185,99
112,40
34,89
90,87
4,63

49,79
83,27

• 84,47
42,44

117,12
32,73

1 683,51

Subvention/
habitant
él igible
(3)

1
4

27
5

32
17
18
44

112
43
37
58
50 .
1

107
50

104
110
39
55
7

207
I 253

258
581
227

TD Hors actions spécifiques (voir tableau 7 et § I I .2 .4) .
(2) Année de création du FEDER.
(3) Etablie à partir de la population située dans les zones d'intervention du

FEDER; ces zones sont, le plus souvent, plus restreintes que les régions
géographiques.



Coneours du Feder, 1975-1984 'nti-ntlt* par r^\on déjà Communauté

- -européenne au cours des dix premières années
d'existence du! Feder, en millions d'Ecus.

O»0 à 1 * million d'Ecus

•mis 15 et 5 3 millions d'Êeus

•nt™ 5 3 et 21,0 millions d'Êcus

plus ds 21 millions d'Ecus
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I I . 2 .5 - Grands projets dans les transports financés par le FEDER
entre 1975 et 1984

Par grands projets nous entendons ceux ayant obtenu une subvention
unitaire supérieure à 10 mil l ions d'Ecus. Ainsi q u ' i l ressort du tableau 8, les
projets visés sont au nombre de 303 et les subventions totales accordées par le
FEDER entre 1975 et 1984 s'élèvent à 1 798,3 .mil l ions d'Ecus. Le tableau qui
suit donne la répart i t ion géographique de ces subventions ainsi que
l'investissement correspondant réal isé.

TABLEAU 14

(en mil l ions d'Ecus)

Etat-membre
;
1
1

Belgique
Danemark

| R.F.A.
| Grèce (1)
| France
| Irlande
| Italie
| Luxembourg
| Pays-Bas
| Royaume-Uni

| TOTAL

Nombre de
projets

0
5
0

15
105
14
53
0

15
96

. 303

Subventions FEDER

0
14,2
0

75,1
536,3
77,9

629,7
0

75,0
389,1

1 798,3

0 %
0,8 %
0 %
4,2 %

29,8 %
4,3

35,0 %
0 %
4,2 %

21,7

100,0 %

Investissement
to ta l réal isé

0
73,8 |
0 1

370,1 |
3 731,2 i
1 198,6 |

I 2 411,9 |
1 0 |

358,5 |
2 739,1 !

10 883,2

(1) A compter de 1981, année de son adhésion à la C.E.E.

La l i s t e qui suit déta i l le les projets concernés en fournissant le
même type d'informations financières que celui f igurant dans le tableau 14
ci-dessus.



NUMERO

O*
75050300Ô

O 760303003

r, 760303004

Ô 760303006

BKÎDEC M M DE LA REGION
0VHJJ

Ô 760503014

,.;3 770303001

Ô 770303004

77Ô303OO5

O 770503004

770503005

Q 770703001

770903014

D 780303005

780303006

Çj 780503006

780503007

O 780503009

780503012

O 780503013

! 780703001

G 780903004

. 780903008

O 790303001

790303002

1 751016

1 761214

1 761214

1 761214

1 761214

1 761214

1 771216

1 771216

1 771216

1 770707

1 770707

1 771216

1 771216

1 791211

1 781211

1 7B0531

1 781211

1 780905

1 780905

1 780905

1 790125

1 781211

î 781211

1 791217

1 791217

HACE
INFR

210

. (ECU) CONCOURS (ECU)

FOGGIA
Commune: FOGGIA
fcRETAGNE 210
Commune} COMMUNES VARIEES
LIMOUSIN 210
Commune! COKH VARIEES
AUVERGNE 210
Commune! COMM-VARIEES
FOGGIA 210
Commune! COHKUNI VARI
1TALIA 210
Commune} COMMUNI VARI . _
SRETAGNE 2iÔ
Commune! COMH.VARIEES
LIHOUSIH 210
Commune! COHH.VARIEES
AUVERGNE 210
Commune} COMMAVtRlEES
CAHrfiNIA 210
Commune? COMH. VWIEES
BENEVENTO 210
Commune} BENEVENTÛ
GRONINGEN 210
Commune} GRÔNINGEH .
MIHDLEBfcOROUUH 210
Commune} HIDDLESBOROUGH
LANGUEDOC-ROUSSILLON 210
Commune} t>G.VARIEES
BRETAGNE 210
Commune} REG.VARIEES •
SALERNO . 210
Commune} COHH.VfiRIEES
REGGIO Ùl CALABRIA 210
Commune} CINQUEFRONDI&MÂMHOLA
ASCOLI PIÇENO 210
Commune! 1NC0R0MATA
FROSINONE 210
Commune} COMM.DIVEREÈS
FOGGIA • , 210
Commune} tfflMHiDIVERSES
ZUID-LIHBURG 210
Commune! KERKRADE
LAHCASHIRE . 210
Commune? BURNLËYPNELEON
S7RATHCLYDE 210
Commune} REG.VARIEES
LIMOUSIN 21Ô
Commun»! REG,VARIEES
HIDI FYREHEES , 210
Commune! REG,VARIEES .,...•:,..

10374802.33

45639129.45

12375711,19

2521BÎ05.28

25324465.35

289025343.61

37959369.07

13015532.32

; 20769484.91

24081139.75

6356945.15

2B735U6.23

13177159.67

12136272.2?

35847245.29

65053730.70

40665139.73

22535874.89

30806828.81

32910404.78

19489579,37

21986450.79

21617183.36

62830742*08

7493992.07

1502663.80 Ô 0

13691738.32 0 0

3712713.22 0 0

7865431.29 0 0

1364462,10 0 0

9450668.29 0 0

113B7BiO,29 Ô 0

3904659*55 Ô 0

6230845.24 Ô 0

3987836.25 Ô 0

1763249.84 Ô 0

1707620.19 0 0

174537B.91- 0 0

3651452.64 0 Ô

10785397.31 0 6

12331822.60 0 0

.7727006.26 0 0

' 2362693*73 0 0

3047013.74 0 0

45424B0.61 0 0

3410500,21 0 0

1203871.12 0 0

1324102.09 0 0

3907379.02 Ô 0

2273001*70 6 0

INFRASÎR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

EOUI GENER ZONES IND

EGUI GENER ZONE? IND

EOUI GENER ZONES. ïlffl

EOUI GENER ZONES IND

Etflll GENER ZONES IND

EOUI GENER ZONES IND

EGUI GENER ZONES IND

INFRASTR ROUTIERE

EOUI GENER ZONES IND

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE
*

INFRASTR ROUTIÈRE

INFRASTR ROUTIÈRE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIÈRE

INFRASTR ROUTIERE

INFRÀSTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR



C)

o

, o

o

G

0

C;

O

O

O

o

o

790303003

790303004

790303006

790303008

790303008

790303000

790303011

790303012

790303017

790503005

790503006

790503011

790903007

790903014

790903019

790903019

800303002

800303004

800303007

800303009

800303010

800303011

000303013

800303014

800303018

800303019

800303020

i

1

i

i

901

-1
1

1

i

l

l
1

i

1

i

i

l
i

i

i

1
i

i

i

i

i

1

791217

791217

791217

791217

801216

791217

791217

791217

791217

790910

790910

791217

790605

791217

800512

791217

B01216

801216

801216

B01216

801216

B01216

801216

B01216

801216

B01216

B01216

AUVERGNE
Commune*. REG.VARIEE5
LANGUEDOC-ROUSSILLOM
Commune: REG.VARIEES
BRETAGNE
Commune! REG.VARIEES
PAYS-DE-LA-LOIRE

210

210 .

210

210
Commune} HAYENNE VENDEE
PAYS-DE-LA-LOIRE 210
Communei MAYENNE-«-(f NICE
6IR0NDL
Commune! BORDEAUX
LORRAINE
Communei REG.VARIEES
LORRAINE
Commune: REG,VARIEES
CORSE
Commune! CORSE
REGGIO DI CALABRIA
Commune! HAHHQLA
1TALIA

210 -

210

210

210

210

210
Commune» CAPlSTRELLO-ROVETO
CA1ANIA
Commune! HISTERPl.U'CO
MIDDLESBOROUGH
LOfltfnunsi m L'ULtbDKuub
ARFON

210

210

210
Commune! BANGOR LLÀNGEFHÎ
CITY OF GLASGOW
Commune: GLASGOW
INVERCLYDE
Commune! INVECLYDE
BRETAGNE
uommune. VHKICC.9
PAÏS-DE-LA-LQIRE
Commune! VARIEES
LIMOUSIN
Commune: VARIEES
MIDI PYRENEES
Communei VARIEES
MIDI PYRENEES
commune. VHhitto
AUVERGNE
Commune» VARIEES
LANGUEDOC-ROUSSILLOtf
Pmuiifi.11 HAE'TCTrCL/uninmne. vimit.to
LANGUEDOC-ROUSSILLOf/
Comnune! VARIEES
LOIRE-ATLANTIQUE.
Commune: m 137il65
LORRAINE
Communet VARIEES
AQUITAINE
Commune! VARIÉES

210

210

210

210

210

210

210

210

210

210

210

210

210

117139439.33

36059636.91

- 39540041.19

13439674.79

13171991.49

''••"• • 4 & Ô 8 5 4 r 3 5 -

18796305.10

94683650.71

28292376.58

16059228.19

47954318.51

39805072.61

13531637.71

10391277.57

2i265204,53

lOO7e942.l3

41337017.41

12971789.76

13485534.03

33962442.77

9312194.B3

23232339*95

12593143.71

5891530*21-

1269855.74

4409342.14

30230460.04

'%,''l •'. '•'•'

536315-2.06

2726746.02

11992B97.79

2717594.23

999714.35

1010315.77

4135529.99

1695447.25

6367218.26

11620330*97

4642245.64

161931*73

2728335.54

4945209.85

1372B03.15

126521B4.69

3970327.08

4127570.63

10395019.41

2B59399.52

7110B13.99

3B54433.39

1B03243.99

3BB669.7B

1410605*73

9252756.67

0

0

0

0

0

- - Ô—-

0

0

o
0

0

0

0

0

; o,
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

ô

•••'•'. ' ; • ' • -
;

0

0

0

0

0

: "0*

0

0

0

0

0

0

0

0

0

.0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

; . • '. •

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTRUCTURES ROUTIERES

IWFRBSTR'^fiOUTlERE" ~ ~

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE . T

INFRASTR ROUTIERE ;

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRACTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE

INFRASTR ROUTIERE ,

• • • \



o

o

o

o

p
o

o

G

O

o

o.

800303021

800303023

800403003

800503006

800703003

800903003

,800903005

800903009

810403003

800503011

l00903ÔT0

800903016

800903018

800903024

810303002

B10303003

810303004

i 801216

1 801216

1 800909

1 800512

1 801216

: 1 800512

1 800512

1 800909

1 810914

1 B01216

TB10202

1 810202

1 810202

1 810202

1 811208

1 811208

1 811208

810303005 1 811208

B10303006 1 81120B

81030300e 901 640910

810303007

810303008

810303009

810303010

810303011

810403014

! i ' ' : ' ""' ' '

1 811208

1 eil208

1 811208

1 811208

1 811208

f811208

i 811210

LORRAINE
Commune.! VARIEES
CORSE

210

210
Commune? HTECORSE/CORSE SUD
IRELAND
Commune» COHH.VARIEES
MAP0L1
Commune} NAPOLl .
OVERIG GRONINGEH
Commune» GRONINGEN
LANCASHIRE
Commune: RtG,VARIEES
CARDIFF
Commune) CARDIFF
MEUPORT
Commune! ABERBEEG
IRELAN»
Commune] VARIOUS
S1CILIA
Coftiiune? VARTF "
INVERNESS
Commune» INVERNESS
STRATIICLYDE
Commune: VARIOUS
INVERCLYDE
Continu ne î PORT GLASGOW
CITY OF EDINBURGH

210

210

210

210 .

210

210

210

211

211 ;

211

211

2 i l •'•:
Commune! CITY OF ÈÛINBURGM
BASSE NORMANDIE
Communeî VARIEEB
BRETAGNE
Commune: VARIEES
PAÏS-DE-LAHDIRE
Commune! VARIEES

POITOU CWiF'ENTES
Commune: VARIEES '
LORRAINE
Commune! VARIEES
LORRAINE
Commune! VARIEES

LIMOUSIN
Commune! VARIEES
AQUITAINE
Commune! VARIEES
MIDI PYRENEES
uomiuune, vHKitta

Commune! VARIEES
LANGUEBOC-ROUSSIliOM
Commune! VARIEES
CORSE r
Communei VARIEES
IRELAND
Commune! VARIOUS H":.-

211

21 i

211

211

211

211

211

211
211
211-

211

2Ù —

211 V

14609117.90

4145591,10

87422123.04

11874973.99

14443722.81

32696167,29

•25105998.03

24993213.35

e5513097,64

41946114.68

21852261.24

'.-:. 46134937,48

21056938.35

18162421.85

5591091.59

51357159,71

11416539.86

13791158.16

: 6361391,05

1873322,55

11&69-15.21

21973184,23

14929707.01

30554834.49

16215973,02

- 7053665» 94-

•• 114477563,22

4471173,70

1360679.77

4120631,16

3622644.62

4384746,93

2347B19,25

3072962*64

449382,46

5067640.10

12374074.23

62B4040•85

3740263.47

4279525,28

2626587,35

1743901.72

16945390.68

3558991.34

4299254.6B

1984034.82

564393.59

3643267.48

6849918.91

4654165,82

9525161,96

5678646.15

-219B909T33

•5577359e24

0

0

0

0

0

Ô

o
0

0

ô

0

6
0

6
Ô

0

0

o
0

0

0

0

0

o
0

ô

0 INFRASTR ROUTIERE

0 INFRASTR ROUTIERE

0 INFRASTR ROUTIEfcr

0 VOIRIE ROUTES

0 INFRASTR ROUTIERE

0 INFRASTR ROUTIERE

0 INFRASTR ROUTIERE

0 INFRASTR ROUTIERE

0 NEW CONSTRUCTION ROAD DEVaOPHENT PLAN

0 EQUIPEMENTS GENERAUX .

0 ROAD WORKS

0 ROAD WORKS

0 ROAD WORKS

0 ROAD WORKS

0 INFRASTRUCTURES ROUTIERES

Ô F1AH ROUTIER BRETON

0 - PROGRAMME ROUTIER PAYS-DE-LA-LOIRE

PLAN ROUTIER BRETON
0 INFRASTRUCTURES ROUTIERES

0 INFRASTRUCTURES ROUTIERES

0 INFRASTRUCTURES RtHJTIERES
RECTIFICATION DU MONTANT ACCORDE PAR
ICCISION C<81)1906/149 DU 7/12/81

0 PLAN ROUTIER MASSIF-CENTRAL

0 INFRASTRUCTURES ROUTIERES

0 INFRASTRUCTURES ROUTIERES ET AUTOROUTIER
ES

0 PLAN ROUTIER MASSIF CENTRAL

Ô PLAN ROUTIERl PRMC - GRAND SUD OUEST - V
ULETS LANGUEDOC

tf. ROUTILR CORSE- —

i

0 lMPR(WEME^fT OF THE NATIONAL PRIMARY AND
8EC0NDARY ROAD NETWORK AND CERTAIN IMFttO

KTS.1RURBAN.6BEA9... .



... 81Ô503Ô18•"" 1811208 FALËRHO 211
«J Commune! PALERMÛ

810503022 1 811208 REGGIO DI CALAPRIA 211
• . Commune! VARI

O 810703001 1 011208 OVERIG GRtiNINGEH 211
Commune! GRONINGEM

25111292*79

15512156.05

10825739.63

Q
810803001

O

O

O

810803002

B10803003

810803004

810803007

810903001

810903002

810903014

810903016

810903019

o

o

o

(••..

. / • • » .

820303013

820303014

B20303015

820303016

820303017

820303018

B20303019

820303020

820303021

820303022

820303023

820303024

820303025

1 810610

1 810610

1 810610

1 810610

1 810610

1 810610

1 810610

1 810610

1 B1120B

1 B1120B
—:-

1 821220

1 821220

1 B21220

1 821220

1 821220

1 821220

1 821220

1 621220

1 821220

1 821220

1 821220

1 B21220

1 821220

KYKLADES 211
Commune! NOMOS CVCLACEB
ELLAB 211
Commune! VARIOUS
PLLOPiDYT.GTE.ELLÀS 211
Commune! SEVERAL
ELLAS 211
Commune: SEVERAL
NISOI ANAT,AGAIOU 211
Commune! SEVERAL
CARDIFF 211
Commune! CARDIFF
ELAENAU GUENT 211
Commune! CRUMLIN/AÈERPEEG
LANCASMRE 211
Commune! BURNLEY i PENICE
CITY OF GLASGOW 211
Commune! GLASGOU
LIVERPOOL 211

L
BRETAGNE
Commune! VARIEES
MIDI PYRENEES
Commune! VARIEES
AQUITAINE
Commune! VARIEES
CORSE
Commune! CORSE
NQRD-PAS-1E-CALAXS
Commune! VARIEES
LORRAINE
Commune! VARIEES
HIM PYRENEES
Commune! VARIEES
AUVERGNE
Commune! VARIEES
LIMOUSIN ,
Commune! VARIEES
LANGUEDOCMiOUSSILLÔN
Commune! VARIEES
POITOU CHARENTES
Commune! VARIEES
PAYS-HE-tA-LOIRE
Commune} VARIEES
BASSE NORMANDIE
Commune! VARIEF.fi

211

211

21Ï

211

211

311

211

211

211

211

211

211

36293115,74 i04622l5.6O

15163580.67

26600510.14

47955400,22

16121521,19

159iO9?4,41

26199700.02

389i3559.41

39155836.25

25559212,é0

27464726.64

45447610.47

26868245.59

13008947,91

é45008?,57

21603A74.35

4217423.63

l335eA07.31

9107621,29

16342206,79

10151107.55

11057598.10

4607815,64

9920375.10

3972410*45

6461743.39

10460554.99

4317754.05

2677774.75

3970865.07

3101886.13

1289795.26

34B5635.95

3255276.10

14431194.68

8531595.45

. 4130790.02

2048125,46

6859912.35

1339177.58

4241818.96

2891984,15

5189246*53

3223327.06

3511169.10

1463140.52

3152601.82

Ô 0 RAPPqFPÏO [«ELLA dIRCONiWIAOnNÊ ÊSTÉRNA
DI PALERMO

0 0 COLLEGAMEHTf) V/ÂRIO E FntROVIARIO PELLO
AGGLOHERATO E t€L PORTO CON L'AUTOS
TRADA

0 0 AFBOUW RECONSTRUCTIE EUROPAPLEIN ALSMEUE
DE BOUM VAN »CT UEGVAK PORNHOL
MSTRAAT-HAHSTERDIEP
ROAD WORKS

ROAD UORKS

ROAD UORKS

ROAD WORKS

ROAD WORKS

ROAD WORKS

ROAD WORKS

ROAD WORKS

NEW CONSTRUCTION! SPRINGDURN ROAD - RELA
LIGNMENT PHASE 1
ROADUORKS

0

0

0

0

0

0

0

O

0

0

Ô

0

0

0

O

0

0

0

0

0

0

0

0

PLAN ROUTIER K O 0 N

PROGRAMME ROUTIER MIDI-PYRENEES - 650

PROGRAMME ROUTIER AQUITAINE

PLAN ROUTIER CORSE

PROGRAMME ROUTIER NORD-PAS DE CALAIS

PLAN ROUTIER VOSGES

PLAN ROUTIER MASSIF CENTRAL

FLAN ROUTIER MASSIF CENTRAL

PLAN ROUTIER MASSIF CENTRAL

F1AN ROUTIER MASSIF CENTRAL

PROGRAMME ROUTIER

PROGRAMMÉ ROUTIER PAYS DE LA LOIRE ET
VOLET PLAN ROUTIER BRETON
PLAN ROUTIER REGION BASSE NORMANDIE ET
VOLET F1AN ROUTIER.HRFTfW .



:-v...~.

j ,-.u
•

o

o

G

O

o

0
1-

G

O

j G

G

i - •

i .

820303026

820303027

820403010

820403013

820503002

820503015

820703001

820803004

820903001

820903006

82090300?

820903010

820903018

820903019

82090302*

820903026

820903027

820903028

B20903032

820903036

820903040

820903041

820903042

830303001

830303002

830303003

830303004

1

1

1

1

1

1

1

1

1

i
1

1

1

1

1

1

i
i

i
i

i

i

i

i

i

i
1

B21220 LANGUEDÔC-ROUSSILLON
Commune! VARIEES

B40910 RHDNE-ALFtS
Commune! VARIEES

820920 IRELAHD
Commune! VARIOUS

B20920 IRELAND
Commune! VARIOUS

B20920 REGGIO DI CALABRIA
Commune! ClHQUEFROflDl

B21220 EASSARI
Commune! OLBIA

B21220 HOOKD-FRIESLAND
Commune! LEEUWARDEM

B21220 KAVALA
Commune! KAVALA

820603 1NVERCLYDE
Commune! GREENOCK

B20603 LANCASHIRE

211 "
211

211

211

211
ROSARNO
211

211

211

211

211
Commune! BURNLEY *, FENDUE

B20603 CARDIFF
Commune! CARDIFF

B20603 BLAENAU GUENT

211

211
Commune! CRUMLIH ABERICEG

B20603 CARDIFF
Commune! CARDIFF

B20603 LLANELLl
Commune! LLANELLl

B20920 L1VERFG0L
Commune! LIVERPOOL

B21220 STEWARTRY '

211

211

211

2 1 1 ••••

Commune! CASTLE DOUGLAS .
B21220 HEWJ'GRT 211

Commune! RISCA/ROGERSTOME
821220 WEST LOTHÎAM

Commune! BATHGATE '
B21220 GRIH3BY

Commune! GRIMSBY
B21220 LllTO'OÛL

Commune! GARSTON
B30607 BLAENAU GUENT

211

211

211

211
Commune! CRUHLINKABEftëEEG

830607 GLYNDUR
Commune! LLANELLI

B30607 CARDIFF
Commune! CARDIFF

631220 EKETAGHE
Commune! VARIEES

B31220 AIJVL-RGNE
Commune! VARIEES

B31220 LIMOUSIN
Commune! VARIEES

631220 CORSE .
Codwiuhel HAUTE-CORSE

211

211

211

211

211

in

2909251.99

10957540.19

85771646,52

115203351,12

12766379.22

15013353.02

21412894,86

11400661,92

12876570.76

37147453.05

33821457.28

48421295,71

26351015*e9

14307425.79

21968853,26

12240977.29

26413915.33

216364R0.44

19815554.25

10087792.64

46024857.81

14356926.59

23833994.56

292824491.83

107376559.37

89176333.94

23247278.33
ET CGRSE-DU-SUÛ

923787.90

33012B1.68

9549736.00

7469741.23

5204984.54

4620189.22

5981162.75

3464040.95

3607202.81

217453,85

2874058,57

6412946.98

24965B0.22

2272401,54

2673517,40

3679013,76

6060387*32

64571B9.66 .

1979324.23

814922,42

357B941.59

1B523B9.B2

4476955.19

132B7303.B3

5127310.01

4B3G756,i3

1348959*32

0

0

0

0

0

0

0

0

Ô

0

0

0

0

0

0

0

0

o
0

0

0

0

0

0

0

0

6

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

ô
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

Ô

PLAff ROUTIER" LAWiEDOC-RfJUSSILLON 650

INFRASTRUCTURES ROUTIERES

ROAD DEVELOPMENT PLAN

ROAD DEVELOPMENT PLAN

LAVORI STRADAL!

IMPIANTO DI DEPURAZIONE-STHADA TANGENZIA
LE DI SCORRIMENTO
AAHLEG WEGEN + 2 BRUGGEN

ROUTE STRYMON-F-ERAMOS

ROAD WORKS

ROAD WORKS

FERIPHERAL DISTR1DUT0R ROAD
ROAD A467

-
ROAD EAST HOORS LINK PHASE II

A4138 LLANELLl HENDY LINK ROAD

LKCRPOOL INNER RING ROAD PHASES 2-4

GATEHOUSE OF FLEET BYPASS ON A75 (ElB)TR
UNK ROAD
A467 ROAD

ROAD LINKÎNG H8 AN& M9 HOTORWAYS

ROADIWRKS

GARSTON BYPASS

ROAD WORKS

ROAD WORKS

ROAD WORKS

PLAN ROUTIER BRETON

FiAfi ROUTIER MASSIF CENTRAL

PLAN ROUtlÊR MASSIF CEMTRAL

PLAM ROUTIER COklÊ

i

i
•

• • ,.• .• j •• . .v ' - .'•*

• • *•'•'• ,'.- "'••'•

• • ' " '~'.,"' ' •. *

• . • I :M

.; ! .

. . . . . ... . • -



211830303008 1 831220 PAYS-DE-UH.ÛIRE
CooiiimneS VARIEE

830303009 1 831220 BASSE NORMANDIE 211
Communeî MANCHE - CALVAPOS

52669705*87

O 830303010 - 1 831220 NORD-PAS-DE-CALAIS îli 207387330,1?
Commune! NORD ET PÀS-BE-CALAlS

0 830303011 1 831220 LORRAINE
. . Commune: VARIEES

'^ 830303012 i 831220 POITOU CHARENTES
KJ Commune}. VARIEES

830303013 i 831220 AQUITAINE
Commune? VARIEES

211

211

192657790.24

102412993.75

^2995942700 0,

5112867*80 0

3408505.81 O

526100(4.79 0

4131092.4é %. 0

211 70895821,09 4257650.57 O

830303014 1 831220 RHONE-ALPES 211 64920721,50 2136343.14 O
Coraiiuine} LOIRE Et ASDÉCHE •

2Î1 324013523.34 14985164.28 0,., B3Ô303015 1 B31220 HIHl PYRENEES •
G Communel VARIEES

/ 830303016 1 831220 LANGUEUOC-ROUSSïLLOM 211 ' 93043220.05 5607900*75 0
\J Commune! VARIEES . .'-..• .

' . 830303017 1 831220 INDRE 2ll
G -. • : Communej VARIEES

r 830303034 1 831220 GUYANE 211
| G . Commune! DIVERS
! 830403009 1 830928 MULTI-REGIONAL . 211
I Commune: VARIOUS LOCATIONS
i .830403011 1 830928 MULTI-REGIONAL 211
I G ,. . Commune'. VARIOUS LOCATIONS

830803001 1 831220 FELOP.DYÎ.STE.aLAS 211
Communet ACHAIA ILÏA

830803011 1 840515 THESSALONIKI 211
jU Commune! THESSALOJÙKÎ

830903002 1 83060?11VERPOÛL
Commune! LÏVERPOOL

r 830903010 1 830928 LÏVERPOOL
G A .. Commune! GARSTON

830903014 1 B3092B GRIHSBY
Commune! GRIKSBY

17575961,72 1003592.57

j
i

211

211

211

44943496.95

109035046,17

81179196.16

30121709,47

19073182.49

23502193*07

7742006,89

20479371.40

3892193.80

5625155*00

5274194*48

9036511.19

3990214.89

1190899.77

346316.49

2053203.29

G 830903021 1 831220 DUNFERMLINE
[• •:[>-•;•;-••-.:•'' • C o m m u n e !

. . ( • . ' • ' ' • . • ' • ' • ' , - . ' . • • •

kli

0

0

0

0

0

0

o7
Ô

22759302,07 68^7790.45 0

0 PROGRAMME ROUTIER PAYS DE LOIRE

0 EQUIPEMENTS ROUTIERS S'INSCRIVANT DANS
LE PROGRAMME ROUTIER BASSE-NORMANDIE
ET VOLET PLAN ROUTIER BRETON.

0 ENSEMBLE D'INVESTISSEMENTS ROUTIERS DANS
LA REGION NORD-PAS-DE-CALAIS COMPRENANT
NOTAMMENT LA REALISATION DE LA ROCADE
MINIERE, DES VOIES RAPIDES^ DES DEVIA-

0 EOUIPEMENTS ROUTIERS S»INSCRIVANT DANS
LE PROGRAMME ROUTIER LORRAINE ET VOLET
PLAN VOSGES ET F1AN SIDERURGIE.

Ô PROGRAMME ROUTIER POITOU-CHARENTES.
ENSEMBLE D'INVESTISSEMENTS ROUTIERS SUR
LES RN 10, i.i, 137, 141 ET 150 COMPRE-
NANT ELARGISS.IMENTS DE VOIES ET RACCOR-

0 PROGRAMME ROLTIER ARUÏTAINE - GRAND SUD
OUEST. ENSEMBLE D'EQUIPEMENTS ROUTIERS
COMPRENANT DES BRETELLES D'AUTOROUTES.
DES ELARGISSEMENTS DE VOIES, DES BEV1A-

0 ENSEMBLE D'INVESTISSEMENTS S'INSCRIVANT
DANS LE PROGRAMME ROUTIER RHONE-ALPES ET
LE PROGRAMME ROUTIER MASSIF-CENTRAL.
ETUDES, ACQUISITIONS FONCIERES ET TRA-

0 PROGRAMME ROUTIER MIDI-f YRENEES ET VOLET
P.R. MASSIF CENTRAL, ENSEMBLE D'INVES-
TISSEMENTS ROUTIERS, COMPRENANT DES RO-
CADES, DES VOIES NOUVELLES, DES DEVIA-

0 PROGRAMME ROUTIER LANQUEDOC-ROUSSILLON
AVEC VOLET P L ^ ROUTIER MASSIF-CENTRAL.
ENSEMBLE D'INJÏSTISSEMflvTS ROUTIERS COM-
PRENANT DES RtCABES URBAINES DES DEVIA-

0 PROGRAMME ROUTIER CENTRE.
INVESTISSEMENTS ROUTIERS SUR LA
NATIONALE 20 ET LA ROCADE SUD DE
CHATEAUROUX,

0 PROGRAMME ROUTIER DE GUYANE

0 ROAD WORKS

0 ROAD DEVELOPMENT PLAN

0 ROAD WORKS

0 ROAD WORKS

0 ROAD WORKS

0 GARSTON 6Y-PASS

0 DUAL CARRIAGEWAY ROAI» TO PROVIDE A FINAL
LINK TO GR1MSBY FROM THE NATIONAL MOTOR
HAY NETWORK

0 EAST F1FE REGIONAL ROAD



B30903030

O
B40303001

,,% B40303002

""•' 840303003

••••.s B4W03004

•.;•'' B40303005

'..>> 840303006

. B40303Ô14

G 840303015

84030301e

1 840515 WEST H10LÀNDS 211 Z"
Commune! UOLvtRHÀMPTON/mEALL

O

O

O

840303021

840303022

B40303024

840303026

| O 840303027

840303028

840303030

j Cj 840403001

I 840403002

| U 840403003

! 840503010

j (./ 84050302Ô

1 B41212

1 041212

1 841212

1 841212

1 B41212

1 841212

1 841212

1 841212

1 641212

BRETAGNE 211
Commune» Variées,
INUSE 211
Commune! Argentan s/Creustf
POITOU QIAREHTES 211
Commune' variées
BASSE NORMANDIE 2ll .
Commune! Hanche et Calvados
PAYS-rCH-A -LOIRE 211
Commune* Varées
LIMOUSIN , , 211
Commune) Hte Vienne et Cortèie
VOSGES 211
Commune» St DIE

MEURTHE ET MOSELLE
Commune» Longwy

MEURTHE ET MOSELLE
Commune! Longwy

1 B41212 TARN-ET-GARONNE
Commune! Montâubah

1 B41212 AVEïRON
Commune' Rodez

1 641212 ARDENNEB
Commune! Sedan

1.B41212 ALLIER
Communs! Hontluccn

1 841212 MORBIHAN
Commune» Auray

1 B41212 TARN-ET-GARONNE
Commune! Caussads?»

1 B41212 DORDOGNE
Commune) Périgueux

1 B40515 DUBLIN
Commune! DUBLIN

1 B4O91O IRELAND
Commune! VARIOUS

1 640910 IRELAND
Commune! VARIOUS

1 B4121B NAPOLI
Commune! NoU '

1 B41212 REGGIO DI CALABRÎA
Commune! Ciriiuefr-oisdi.

211

211

211

211

211

211
as
211

343373O9.Oi

2650505,84

£996979.57

7185699.15

6165841.45

18395247.35

23567540.88

241CB147.83

23969051.12

27030347.57

19706219.20

211 .11422440.44

211 1285767a.84

24692587.78

135Ô9228v78

15195138,63

211 ; 15051360,01

211 177363301.-19

2ii 175969240.96

2il 15559982.54

211 42909767.04

2644407.08 O 0 DUrtL CARRIAGEWAY R3AD TO PRCVIPE A NEW
ACCESS ROUTE WITR'tf AND TWtilGH THE
BLACK COUNTRY

10301191.09 0 0 Plan routier breton

655181.64 O 0 Investissements routiers

2096093.60 0 0 Investissements routiers .

2155706.4? 0 0 Investissements routiers

lB4?752è20 0 0 Investissements routiers

5516573.50 0 0 Investissements routiers

7070261.36 O 0 Déviation de St.Dié! route 4 2 voies
avec ouvrage d'art, terrassements et
remblais (2* phase)

3169125.21 0 0 Déviation Sud-Ouest de LongwyJ nouvelle
chaussée de 4,5 l;m à 2 voies (voie de
contournemerit de l'agglomération)

174266B.20 0 0 Déviation Nord-Uiest de LongwyJ voie de
contournèrent dt l'aggloné atfon, lAtran
cheî nouvelle chaussée èi ?..<2 voies sur

- ••.. • - • -: •. '--•-- 2 k m .-- •

5415390.64 0 0 Réalisation d'une rocade continuant (a
RN20 jusiu'î» la RN62! chaussée à 2 voies
avec 7m de largueur. et ouvrages d'art
réalisés pour 2x2vaies

2705920.08 0 0 Déviation de la RN 88 pour éviter la tra
versée de la ville! chaussée & 2 voies
de 7 ffi de largueur et ouvrages d'art
réalisés pour 2x2 voies

2676646.63 0 0 Rocade de Sedan» section Est (Uadelin-
cour t-Balan). RN 43

3657303.16 0 0 Contournement de Montlucon! création
d'une routé nouvelle à 2x2voies, section
n* CD 943 à RN 114

70B7794.56 0 0 RM 165! déviation d'Auray en tracé
neuf a 2x2 voies sur 8.5 l:n et 3 k» de
doublement d'une chaussée existante

3629668.38 0 0 RN20! aménagement I 2x2 voies entre
Caussade et Albias

5943753.51 0 0 RN B9!rféviation au Sud-Est de Périgueux!
réalisation d'une chaussée de 7 m de
large sur 1.6 l:m

4591023.30 0 0 4.6 KM & NÈU ROAD

94B2132.5? 0 0 NATIONAL I>R1MARY AND SECONDARY ROAD NET-
WORK AND IN URBAN AREAS

7411163*70 0 0 ROAD DEVELOPMENT PLAN

4396773.18 0 0 Asse viarlo dl supporto-délitai di
Napoli

12872930.11 0 0 Strada è scorrimento vélôcë

i

NO



o
840503033 1 841212 HAFOLÏ

Commune! Napoli
211 ••"•" 21735192,90

840703003 1 841212 ZUIDWEST-DREMÎHE 211 11947040.59 3411512,17
_ Commune! Hoogevepn,Ocstcvhé3seleR.Baten en Sléén
O 840703004 1 841212 GROW1NI3EN 211 17617021.31 52B5106.0B

Commune} Veendan, NÎGUWS Peliela, Stadskanaal

o

. • ' • • .

O

o

( J

G

\ y

O

o

• t-;

(̂  )

840803010

840903001

840903002

840903003

840903004

840903014

840903015

840903021

840903024

840903027"

840903033

840903036

840903037

840903038

840903039

840903040

840903041

840903042

810903044

840903045

840903046
.. ....

1

1
1

1

1

1

1

1

1

i
1

i

i
i

i

i

l
i

l
l
i

841212

840515

840515

B40515

B40515

840910

840910

840910

841212

841212

841212

841218

84121B

841212

841218

841212

841212

841218

B4121B

841218

B4121B

TIIESSALOHIKI
Commune* Serres
CARDIFF
Commune! CARDIFF
CITY OF GLASGOW
Commune! SPRINGBURÎI
GRIHSBY
Commune! GRIMSBY

LIVERPOOL
Commune! GARSTON
RHONDDA
Commune! RliONDDA
HEWPQRT
Comunef NEWPORT
INVERCLYDE
Commune! GREEÈNOCk
DUHDARTON
Commune! HELËNSBURGH'
WEST H1DLANDS

211

211

211

21 i

211

211

211

211

211

211
Commune} UoIverhawtbn/WiUa11

H1DM.ESBOR0UGH 211
Commune! Hiddlesbcrottgh
DARLIHGTiJN
Commune! Darlingtcn
UIGAM
Commune! Leigh/UigJn
CORBY
Comiiiune! Oundlë
CARDIFF
Communél Càrdiff
MERTHYR TYDFIL
Commune» Abercynon -
HUH6ERSIDE
Commune! Bevërley i\à
SIIEFFIEUi
Commune} Aston
PLYHOUTH
Commune. Plyèoilth
F1YH0UTH
Commune! Ptyittouth
CORNUALL

211

211

211

211

211
Pentfebach
211,

^ p on-
211

211

211
Commune! KerrJ&r/PcnwHh. .

8694077.16 0 0 Asse di coltegamento tra lo svincolo
Hapoli Est dalla tanqenziate il luartie-
re 167 di Gocondigliano» circumvalla-
zione

0 0 Oiigelijk vloers raal:en van de oosi-west
verbinding <sl3>

0 0 Verdubbpling weggedeelte Veendam-Nieuwe
Pef:ela, met dubbelbaanse wegomlegging en
brug over het Pel:elderhoofdaiep en ver-
betering weggedeelte Nieuwe Pekela

17020155,22 49B4247.B4 0 d Road Thessaloniki

64532675,82 1BB95535.94 0 0 GRANGETOUN LINK FHASE II

22731533.24 3492613,12 0 0 ROAD SCHEMÈ

18430604*16 1177509,57 0 0 NEW THWL CARRIAGEWAY ROAD TO F-ROVIPE A
FINAL LINK TO GRIHSBY FROM THE NATIONAL
MOTORWAY NETWORK

7213759.21 1022B36.70 0 0 GARSTON BYFASS

16159671.08 4762427*47 0 0 A4i19 TONYREFAIL BY-PASS ROAH

25720880.34 7580217.84 0 0 A467 RISCA-ROGERSTONE BYPASS ROA»

20315982,50 491959*51 0 0 ROAD WORKS

9978095.52 2943773192 0 O.Re-constructSirt of A82 road (phase 1)

84539539*66 2993169,45 0 0 New dûât cjrrageway rtitd to provide à
new access route within and through the
Black Country

13523066,57 39765B5.29 Ô 0 Hiddlesborough by-pass staqé 2 phase 2

11968313.27 4221072*43 0 0 Darlington by-pass

17361615*05 50BB23B.38 0 0 New by-pass road

9995739,05 2692801,56 0 0 Oundlë by-pass

25901806.46 5403571.45 0 0 A4232 Culverhôuse Cross-Çapel Hanill-
tern road

81409814,02 20596937.48 0 0 Roadl A470 abercynon - pentrebath impro-
vement

64530191.00 1396B913.45 0 0 A63 South Docks road
1O477B40.29 2B85B96.33 0 0 By-pass road to the villages of aston

and swaltownest an the A57 trunk road
46069234,30 9380160,96 0 0 A38 Marsh Hills to Hanadon trunt: road

34427189,53 6536175,99 0 0 A3B Hanadon to to«àr Bridge trunk road

20103001.47 7783537iB2 0 0 A30 Polstron* to St.Erth irUnk road

vu-o



i ' O 83050302? 1 B41212 SÎCIL1A "'"•""
I Commune! VARI

! f:) 830503028 1 B41212 RAGUSA
Commune! RAGUSA

840303007 1 841212 HAUTE-VIENNE
. Commune! Divers

212 : 242119679.16 72635603.75

212

212

10143760.19

36309331,73

840303029 1 841212 HAUTES-PYRENEES

O 840503024 1 841212 NAPOLI
Commune! Napoli

O 840503026 1 841212 NAPOLI .
: Commune! Nâpoli

212 .79099392.90

212 144901296.00

212 54337982.25

O 840703001 1 840515 OVERIG GRONINGEN 212 26951941.87
Commune! HOOGEZAND-ZUîBîtROEK

IHVERNESS ' 2i3 • * 26334351.91
Commune! 1NVERNEES
ZUID--LIMBURG 213 14798951.81
Commune! MAASTRICHT .-.."•
L0HD0NIO.RY 213 25779936.30
Comaiune! LONBONDERRY
INVERNESS 213 49325314.09'
Commune! INVERNÈES
ZUID-LIMBURG 2i3 2126B827.44
Commune! NAAÔTRÎClfr
HAPOLI 215 47092917.95
Commune! Napoti
NAPOLI 220 38001039,66
Commune! NAPOLI
ROTHERHAM -220 30591253.90
Commune! ROTHERMfiM t HEXEOt^GH
NAPOLI 220 , 18962578.99
Commune! NAPOLI - FDZZUOLl ̂  BACGLI
ELLAS 220 49112464,47
Commune! VARIOUS
KENTR.DYT.HAKEDOMIrt 220 17149054.09
Commune! CENTRAL KUStONlA .
ROTHERHAH ' • 220 29067341.62
Commune! ROTMERHAH

HiRETAGNE 220 106026747.02
Codi-Tiune! REGIONS VARIEES HE t$£TAG^E
EELFY 220 9809114*77
Comffluna! 60UÎH HÎLKORD .
EAST ,..-... 220 Îi8166256«99
Commune! WJBLIM CITY & EMPIRONS

G 780903009

800703001

C 800903004

800903015

0 810703002

840503027

O 790503012

800903023

O 810503014

810803008

O 8Î0803010

810903011

820303001

. 820903034

' 830403001

1
i

1

1

1

1

1

1

i
i

i

i

1

i

790125

800512

B00512

B10202

B20920

841212

791217

B10202

B11208

B10914

811210

810914

821220

821220

830928

3099710.51 0

10892498.13 0

4576010.49

4494365.60

9711714.29

3359385,19

5965875.19

1882f7167ilB

9696153,58

1928278.73

5606413,72

2203768.61

3672947i6fl

1184236.57

33667152.16

1460047.27

7780693.36

17796194.13 0

57960514.40

21735192.90

7340425.11

0

0

0

0

0

0

0

C

0

0

6

0

0

0

0

0 TRE TRONCHI FUNZÎONALI DaL'AUTOSTRAPA
HESSINA-PALERMO COHPRESI FRA ROCCA PI
CAFRILEONE - 8.AGATA MILITELLO , S.AGATA
HILITE1.L0-CAR0NIA , CEFALU-CASTaBUOHO

0 STRAOA SCORRIMENTO VE1.0CE RAGIJSA -
POZZALLO

0 Transformation de là RN nA20 entre
Limoges et Raies en une route à 2x2

__..voies <rnute-g»presO _
0 Roule express E 80 Tarbes-Pinas-Tôuloù

• se» section farbes-Lanespède à caractê-
r i s t j i u e autoroutière (RN 117)

0 Rea(ii2azione asse viario a scorritnento
velone cottegante la Tangenzfale(svinco
io C.so Halta)con Pont icel l i (v ia Argine)
e con i l porto di NapoM(attraverse i l

Ô Svincoto Vomero-Tangenziale asta di
raccordo con Via Catdierl ,vla de Rugçiie-
ro e via Pignà, Infrastrutture di t ras-
porto inlereiodale

0 VERHJB&ELftIÇ VAN DE RIJKSUEO 42 GETtELTE
(HOOCEZAND-tdJITBEGRENSJTOT AUTOSNELWEG,.
FASE I (HOOGEZAND TOT EN MET DE KRUISING
RU 42/RU 33 B U ZDIDBROEK)

Ô PONTS

0 PÛHTS

0 FDNTS

0 BRIUGE

0 NOORDELIJKE OEVER;^RBlNDINa OVER It HAAS
(2PE FASE)

0 Infrastrutture ;*rbane net la zona occi-
dentale del iuaitante N«E.di Napoii

0 IHFRASTR FERT^OVïAIRE
Ô RAIL INFRASTRUCTURE, RESIGÎIA11ING fc TRAC
K

0 FERROVIA

0 TODERMISATION OF HAÎN RAILUAY LINE

0 RAILWAY LINE THESSALONIM-PROMACHON

0 HODERNISATIdN! RAIL INFRASTRUCTURE IHPRO
VMENT, RESIGNALLING AND TRACK IMF-ROVH
ENTS

0 PLAN FERROVIAIRE BRETON

0 SELBY HILFORD SOUTH SIDINGS RAIL INFRAST
URE

0 ELECTRIFICAtîON OF BRAY-HDWTH SECTION OF
. DUBLIN GUBURBAN RAILUAY



r

G

G

O

M

G

O

G

G

G

G

G

G

830803007

800803002

810503006

810803008

820503035

820503035

020903004

820903020

820903037

"83Ô9Ô3Ô26~

840903032

820903029

840503028

750903004

760503010

760703002

760903001

760903005

770303006

770403001

770503001

770503002

770503007

770903003

780403003

790303005

kENTR.DYTiHAKEDOUIA 22C 25818608.11
Camnire} THESSAl.OHIKt KILKIB
ELLAS
Commune! VARICE

1 831220

1 B10202 ELLAS 221
Commune! VARI0U3

1 811208 NAFDI.1 221
Commune} NAPOLI

901 820304 ELLAB 221
Commune} VARIOUS

1 031220 NAPOLI 221
Commune} NAPOLI E GIIJGLIANO

901 840515 NAPOLI . 221
Commune} NAPOLI E GIUSLIANO

1 820603 ROIHERHAH 221
Commune! ROTHERItàM

1 820920 ETRATHCLYKE . 221
Cornu ne 1 VARIOUS

1 B21220 STRATHCLYDE 221

19695799.11

91309915,31

47923096,07

76626656.85

0.00

29353366.08

46033263,60

69705816.32

1 B31220

1 841212

1 821220

1 041212

1 751215

1 760714

1 761214

1 770105

1 76042?

1 781211

1 770707

1 770707

1 770707

1 771216

1 770707

1 790125

1801216

KQRTH WEST 221 ~llA4?120«89~
Commune! WIRRAL/ELLESMERE PORT
«EST HIDLAHD3
Commune! Pirminghotîi
UJHDOHDERRY
Cornunet LONDGHDÉRRY

6639069,45 0 0 RAILWAY

2448631,79 0 0 RAILWAY LIME

18503005.81 0 0 COSTRUZIONE RADDQPf10 PFLLA LINEA FERRO
VIARIA NAPOLI-fONIGLTANO D'ARCO

7415333,63 Ô Ô TELECOMMUNICATION WORKS

22986002,45 0 0 FERROVIA AL1FANA , PRIHO STRALCIO

7607317,51 0 0 FERROVIA AL1FANA (PRIHO STRALCIO)

1057263.44 0 0 S/YORKSHIRE RAIL INFRASTRUCTURE IHPROVEM
ENT RESIGNALLING 8, TRACK IHPROVEMEHTB

13367587.02 0 0 ELECTRIFICAT10N OF THE PAISLEY -AYR/ARDR
OSSAN RAILWAY LINE

21324066.01 0 0 RESIGNALLING OF THE PAISLEY-AYR«ARPROBSA
Jl RAILHAY. LINE.

HAPOLI .
Communs S Napôli

221

223

223

HARTLEPOQL 233
Commune! ESTOH
CAGLIARI 230
Commune} CAGLIARI
GRONINGEN 230
Commune} GRDNINGEN
CUHNINGHAME 230
Commune} CUNNINGHAME
HAftTLEPML 230
Ccitimune! ESTON
HARTINIQUE. . 230
Communs? PORT DE TORT f
CORK 230
Cdinaunet R1H6ASKID0Y
EIRACUSA 22Ô
Commune! MELILLt-AUîîÙSTA
TARAHTO 220
Commune! ASI Ti'iRANTO
TRIESTE • 230
Commune! TRIESTE ? :

LANGBAURGH 230
Commune! LANGBAURGH
CORK 230
Commune! RtNGASKÎPnY
GUADELOUPE 23Ô

17143109,36

12130554,72

57960514,40

23
Commune! f-OÎNTE A PÎTRE

8641015.76

1506966-43.91

35272355.18

46692089,33

8611015,76

11753121,06

9290575.31

24535797,17

42794960.44

7010001,57

8790445.69

10333075,31

1787816,56

3494736.18 0 0 LOCAL RAILUAY INFRASTRUCTLIRE

1506314.15 0 0 Railway Une in Birmingham ciiy centre

6057642.92 0 0 BRIDGE

23184205.7è 0 0 Manufattl per l'interramento délia Unea
ferroviarU di attraveradmento del niiovo
coffiprensoriô urbano di Napoli

764950,02 0 0 AfENAGEMENTS FDRTUAI

21373606,88 0 .0 AMENAGEMENTS PORTUAI

5132343.17 ô 0 AMENAGEMENTS Ft)RTUAI

4940555.94 0 0 AMENAGEMENTS PORTUAI

1609065.10 0 ô AMENAGEMENTS PORTUAI

1414505,62 *Ô 0 AMENAGEMENTS PORTUAI

1592669.97 0 0 AMENAGEMENTS F-ORTUAÎ

736073B.39 0 0 AMENAGEMENT? FDRTUAI

6739744*64 0 0 AMENAGEMENTS FORTUAI

2103000.20 0 Ô AMENAGEMENTS IORTUAI

263102,83 0 0 AMENAGEMENfS H0RT1JAI

2502044.44 0 0 AMENAGEMENTS PORTUAI

-• 729605146 0 0 AMENAGEMENTS PORTUAI

NI



1 "( J79030302Ô

790503002

O 790503009

790503014

O 790903013

800303003

O .800303017

Y 810303001

O 830303006

j O 830303007

i 810303013

I O B10303015

! V. • 820103002

I 820303028

j " 820503032

. 830703001

840903005

: o
«00403015

820503023
J 840503001

LOIRE-ATLANTIQUE , 230
Commune! NANTES/ST MZAIRE

230

1 791217

1 790605 TARANTO.
CoiiioiuneJ TARANTO

1 791217 FOGGIA 230
Commune! MANFREPCNIA

1 791217 HESS1HA 2$
Commune! HESSINrt

1 791217 PRESELI 230
Commune! PEHBROKE DOCK

1 801216 L01RE-AÎLANTIGUE 230
Commune! NANTES ST NAZAlFiE

1 601216 GUADELOUPE 230
Commune! POINTE A PITRE

1 811208 REUNION 230
Commune! LE PORT

1 831220 CHARENTE-MARITIME 230
Commune! LA ROCHELLE fflLLICÊ

1 831220 HERAULT 220
Commune! SETE

1 821220 LOIRE-ATLANTItfUE 231
Coanune1 HANTES-ST.MAZAIRE-

1 811208 HERAULT 22!
Commune! SETE :

58579^22.69

16743209.91

11572943.10

11483073.65

11064223.23

287062.62

77628330.97

27040276.75

39721906.20

3478287.53
MOK'TOIR

7536417.12

1 821220 HORDJYLLAND
Commune! AALBURG

1 821220 HERAULT
Cornune! SETE

1 830427 ËIRACUSA ,
' Coiimiuha! rOZZALLO

1 831220 DR0N1NDEN
Commune! HEFSHUIZEH

1 840515 SOUTH TYNESIDE
Commune! S/SHIELÎ1S

231

231

221

2Z1

231

1 810202 SOUïH UEST 222
Commune! RiNGÂSKtDOV

1 B21220 PALERHO . 522
Coflffliudeî PALERHO

1 B41212 TRIESTE. 232
Comaune! TRIESTE • • .• s

K J

\ •
840503004 1 641212 GURIZl.'t

840903020
CoffliOune!

1 841212 BCOTLAND
Commune!

MQNFALCO*E
232

232

6140397.94

19703351,55

19745116,26

17892136,36

137A7617.0Î

15056637,00

32602789.35

12679842,52

21620910*28

2714218.05 0 Ô AMENAGEMENTS FflRTUAI

15760441.29 Ô Ô AMENAGEMENTS PORTUAI

' 4965165.92 0 0 AMENAGEMENTS FDRTUAÎ

2344803.43 Ô 0 AMENAGEMENTS FtlRTUAI

3055298.07 0 0 INSTALLAT.? FERRIES

3386470.64 0 0 AMENAGEMENTS PORTUAI

117149.86 ' 0 0 AMENAGEMENTS PORTUAI

16133233.62 0 0 TRAVAUX PORTUAIRES

172792.44 0 0 PORT DE LA ROCHELLE- PALLICE A CHEF T€
BAIE - 5! TRANCHE 1983 - CONSTRUCTION
D'UN QUAI A I€S TERRE-PLEINS DE STOCKAGE
- AMENAGEMENTS HES ACCES TERRESTRES ET

676334.12 0 0 AMENAGEMENT F-ORTUAIRE

1104476*36 0 0 APPONTEMENT

2349402*15 0 0 TRAVAUX PORTUAIRES!TRAVAUX PREPARATOIRES
4 PROtOfiGEMENT HE L'EPI HELLON

+ REALISATION D'UNE DIGUE ET CONSTRUCTIO
•__ N rc QUA I S

0 UDPYENINGf t'REW€UDVIDEL3E OG AFMAERKNIN
G AF SEJLLOEBET HELLEM KATTEGA OG AALBOR
G MED TILHOERCME VOLVARKTORSTARKNINGER

0 POSTE A QUAI F11.WALENT WJ 150M DANS L»A
VAMT-PORT

0 INFRASTRUTTURE PORTUAI. I

2506604.90

1949708.31

5438372.01

5923632.51

2157104.39

1701663.39

30R9005.24

8694077.16

3803658.76

8648375.35

0

0

0

6

0

0

0

0

0

0 UERLEN8INB K AK JULIANEÎlAVEN, EEMSHAVEN

Ô COAL HANT1ING PLANT, TY^E DOCK» TO PROVI
DE THE MEANS OF TRANSFERRING COAL FRtJM R
OAD OR RAIL ICLIVERY DIRECT OR VIA STOCK
PILE TO SHIPS

0 FORT WORKS

0 INFRASTRUTTURE FORÏUALI

0 POTENZIAMENTO K L PORTO DI TRIESTE;AFf-
RESTAMENTO DI UN'AREA PER LA MOVIHENTA-
ZIW<E K l TRAFFICI SPÊCIALIZZATI
("ADRIATERHIKAL")

0 PORTO DI MONFA?.CONET RA^CORDO FERROVIA-
RIO CON LA STA;:IONE

0 Roll-on/roll-off ferry ând assoclaled
terminais



I o

G

G

O

GROHINGEN 240
Commune: UITHUIZERtèESEM
EOUTH YÛRKSHIRE 240 .
Commune! ROTHERHAM r<O?fCASTEff
CCSENZA 2 M
Commune! S.AGATA HESARO
REGGIO Dl CALABRIA 210
Commune! GATRQ
CATANZARO .' 210
Commune! SERRA S.BRUNO
BENEVENTO 240
Commune! CAMF01.ATTAR0
OOST-GROHINGEN 240
Commune! VEENDAM/MIJE PEKELA
EOUTH YORKSHIRE 240
Commune! ROTHERHAri
LAUGURœ-RnUSSILLOtt 241 •
Commune! Frontiinar.»

o

G

G

O

o

G

G

G •

750703002 1 75101A

790903002 î 790605

800503001 1 800512

800503002 1 800512

B00503003 1 800512

000503004 1 B00512

800703002 1 801216

800903008 1 800512

8403030i8 1 841212.

840703002 1 840515 HULTI-REGIONAL , . 2M
Commune! COEVOittEN EN 1U..MELO

750903006 1 751215 EHETLAND ISLES AREA 250
Commune! SUHBURGM

760503011 1 770105 CATANZARO 250
Commune! LAHEZIA TERME

700103001 1 701211 GODIIAVN - 2E0
Commune! G0DTHA5

780103001 901 790310 GODIW.'M . 250
Commune! GQDTMAD

780903007 1 761211 ECLFAST 250
Commune! ALDËRGRO'.'È:

780903ÎW7 V01 790910 ffiLFAST 250
Commune! ALDERGRO'.î:

780903011 1 781211 SHETLAHD ISLES rtREA 250
CatKvtoa: SHETLAfJDS ÎSÎitflpg^.

790903023 1 801216 MANCHESTER 250
Commune! MANCHESTER

810903017 1 8H20B NORTH TWESIDE 25Ô"
Conwiune! NEWCA3ÎLE-UF0»-

820103001 1 820920 JAK06SHAVN 250
CoauDunet JAKOBSJ-ÎAW-J

820903003 1 820603 EELFA3T 250
Commune! ALDERGROvt '

820903011 1 820920 HAICHESTEP • 250 -
Commune! HANCHE3TER

820903022 1 820920 CASTLE FK)RFETH 250
Commune! NBICASTLE Itmll TYWE

820903023 1 820920 LEEDS 250
Commune! YÉAOOfl

830103001 1 830928 JAKOBSHAVN 250
Commune! JAKtiÔSfiÀW

59904960.66 4166555,92 0 Ô CANAUX

19906713,41 357614,50 0 0 CANAUX

62139435,12 25012247.B0 0 0 CANAUX

33080284.67 13456280.03 0 0'CANAUX

1336J077.78 • 5434381.66 0 O CANAUX

23926295.81. O 0 CANAUX

4384746.93 0 Ô CANAUX

1554582*95 0 Ô CANAUX

9292593.98 0 0 Aménagement du canal du Rhonef 1*
phase! déviations de Frontignan et
d'Aigues-Mortes» ainsi <iue dragages
de rectification de trace et de calibra-

2975848.02 0 0 BEVAARPAER MAKEN VAN HET KANAAL '
ALMELG-COEVORDEN VOOR 600-TONS SCHEPEN
(3 SLUIZEN, 3 BEWEEGBARE BRUGGEN,
VERDIEPING EN VERBREDING VAN HET KANAAL)

161609L59 0 0 VOIES AERIENNES AERO

36244DG.27 0 0 VOIES AERIENNES AFRO

3412856.52 Ô Ô VOIES AERIENNES AERO

1131939,18 0 0 VOIES AERIENNES AERO

6011548,42 0 0 VOIES AERIENNES AERO

5413272,79 0 0 VOIES AERIENNES AERO

3841145,22 0 0 VOIES AERIENNES AERO

~2924606~,35 0 0 AIRPORT MANCHESTER

•2704941,47 _ 0 0 AIRPORT TERMINAL BUILDINGS

3212I5.15.24 0 0 LIIFTHAVN

3722132,lt 0 0 AIRPORT

2477597.13 0 0 MAIN RUNUAY AT MANCHESTER INTERNATIONAL.
AIRPORT

14275712,61 1286719,61 0 0 NEWCASTLE AlRPORT TERMINAL BUILDING EXTE
NSION

38971705,73 H442B0.20 0 0 EXTENSION OF MAIN RUNWAY AT LEEPS/BRAUFÔ
RD AIRPORT

17674834.32 3956283.06 0 0 2, ETAPE AF LUFTHAVNEN.

14443722.91

23177422.44

34744954.88
rtes

16250435.51

12335541,84

19205647.15

11522380,87

11066006.88

28663044.15

31267725»47

32013401.59

13784143,14
TŶ «IE - --

16599520.60

43359029,16

I

fj _• • ,-,-, .• «



1

! O

o

Ô
i .•

O
-
G

G

f" • '
V .

î

i

G

(,.

1 G

84050300/

84080300?

840903026

800903022

810903006

820503028

82050302?

820503030

820903016

830903001

840903029

1

1
1

1
1

i

i

i

i

i

i

8412J2

841212

841212

810202

810610

B2i220

821220

821220

820603

830607

641212

PALERKO .
Commune! Cinisi
SODEKANNISQS
Commune! Bodetanisos
MANCI ESTER
Commune! Manchester
GATESHEAD
Commute! VARIGUS
GAIESHEAD
Commune! GATESHErtfi
NAi-QLI
Commune: NAF'OLI
NAFtlLI
Commune! IMPOLI

Commune! NAPOLI
GATESHEAD
Coinmune! GATÈi3HE(\D
GATESHEAD

250

250

250

260

260

260

260

260

260

260
Commune! FELLÏNÛ HEBfeURH
ÊHEFFIELD. ,
Commune! Qhëfflolcf

260

28690151,63

10980939.95

11214615.11

75995376.71

75106297.28

54339849.45

55220562,61

62637370.95

62851093.16
.ÎARROU h, S*SHIELDS

13697719.35

B607136.39 0 0 Aerostailone aeroporto Palermo-F'ltnta
Raisi

4392375.28 0 0 Airporl of Karpathos

3360392.77 0 0 Adaptations îo éîrport terminai

176645B.73 0 0 HETRO

6289538.69 0 0 hETRO

12056687.42 0 0 COLLEGAMENTO SU ROTAÎA

22296622,(98 0 0 RETE TRANSI ARIA
t

22661277,98 0 0 RETE TRAIWIARIA

4840B19.19 0 0 TYNE AND UEAR METRO HEWORTH TO
S

3155151.G4 0 0 METRO

4106315,14 0 0 Bus interchange station

vu
t
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III - LES SUBVENTIONS ET PRETS DES PROGRAMMES INTEGRES MEDITERRANEENS (P.I.M.) "

111.1 - Définition

Les P.I.M. constituent une action communautaire spécifique, de durée
l imitée, au bénéfice des régions méditerranéennes de la Communauté des Dix,,
dans le but d'améliorer les structures socio-économiques de ces régions en:
part icul ier de la Grèce, afin de leur permettre de s'adapter dans les
meilleures conditions possibles à la situation nouvelle créée par.
l'élargissement de-la C.E.E. à l'Espagne et au Portugal.

L' inst i tuion formelle d'une action communautaire dans le domaine date
du 23 j u i l l e t 1985 (règlement n°2088/1985). Sa mise en oeuvre, fa i te à l 'aide
de subventions et de prêts, s'étendra sur une période de 7 ans à compter de.
1986.

111.2 - Zones bénéficiaires

Les zones bénéficiant des P.I.M. sont :

- l'ensemble du te r r i to i re de la Grèce,
- pour la France, les régions Languedoc-Roussi l i on , la Corse, Provence-Alpes-

CÔte-d'Azur, Aquitaine et Midi-Pyrénées ainsi que les départements de la
Drôme et de l'Ardèche, à l'exception des agglomérations de Marseille,
Bordeaux et Toulouse et avec des restrict ions pour la zone entière à
urbanisation continue et d 'act iv i té touristique permanente,

- pour l ' I t a l i e , l'ensemble du Mezzogiorno y compris la région du Latium, les
régions de la Ligurie, Toscane, Ombrie et les Marches, VApenin d'Emilie-
Romagna, certaines zones de lagunes du nord de l'Adriatique à l'exception des:
agglomérations de Rome, Naples, Palerme, Florence et Gênes et avec des
restrict ions pour certaines zones d'urbanisation continue et d 'act iv i té '
touristique permanente.

111.3 - Critères d ' é l i g i b i l i t é

.....Les actions financées doivent être pluriannuelles, cohérentes entre'
elles et avec les autres politiques communautaires (dans les domaines
agricoles, régional, social e t c . . ) et contribuer au développement économique.
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Les secteurs d'intervention sont multiples .: en principe toutes les
activi tés économiques sont concernées par les P.I.M. (agricul ture, pêche,
hydraulique, artisanat, énergie, tourisme, industr ie) . Alors qu'init ialement
les infrastructures de transport n'en faisaient par part ie, elles ont été
introduites par la suite; mais i l ne semble pas que la Commission ai t encore
élaboré de critères précis de sélection dans ce domaine.

I I I . 4 - Dispositions financières

I I I . 4 . 1 - Dotation globale-affectation • \

* Les P.I.M. sont dotés au cours de la période 1986-1992 de 6,6
mil l iards d'Ecus, à raison de :

- 4,1 mi l l iards d'Ecus de subventions sur fonds budgétaires dont 2,5 provenant
de la dotation normale des Fonds structurels communautaires (FEDER, Fonds
Social Européen, FEOGA-section orientation , voir § I I .2 .1 ) et 1,6
représentant un apport additionnel nouveau. Sur ce t o t a l , 2 mi l l iards sont
destinés à des actions en Grèce; pour le rel iquat (2,1 mi l l i a rds) , aucune clé
précise n'ayant été f ixée pour le partage entre la France et l ' I t a l i e ,
l 'obtention des subventions par te l ou te l pays, dépendra en partie de
l ' i n té rê t intrinsèque des dossiers qui seront présentés.

- 2,5 mi l l iards d'Ecus de prêts de la Banque Européenne d'Investissement
(B.E. I . ) , sur ses ressources propres et/ou sur celles du Nouvel Instrument
Communautaire (N.I.C.) (voir § 1.1 et 1.2), pour des projets sélectionnés
selon ses critères et procédures habituels.

En ce qui concerne les 2,5 mi l l iards d'Ecus provenant des 3 Fonds
structurels, i l est prévu que le prélèvement opéré en faveur des P.I.M . ne
doit pas affecter de façon négative les transferts de ces Fonds vers d'autres
régions pr ior i ta i res ou moins prospères. En e f fe t , on a prévu une augmentation,
en termes réels, des dotations des fonds concernés, au cours de la période de
va l id i té des P.I.M.. L'importance de cette augmentation n'a pas été précisée.

III.4.2 - Niveau de financement

Le taux d'intervention communautaire dans les actions P.I.M. ne peut
pas dépasser 70 % du coQt tota l d'une action ou d'un projet, quelle que soit la ,
forme des concours financiers (fonds budgétaires + prêts) , sauf pour la Grèce
lorsqu ' i l s 'agit de financer des infrastructures bénéficiant d'un financement
part ie l par prêts.

* • • '

Dans le cas de la France et de l ' I t a l i e le taux de financement
budgétaire communautaire ne doit pas excéder de plus de 10 points les maxima

* appliqués en vertu des règles des Fonds structurels dont les opérations devant
être financées, au t i t r e des P.I.M., relèvent normalement. Pour les opérations
non couvertes par les règles des Fonds structurels, la subvention au t i t r e des
P.I.M. ne dépassera pas le plafond en vigueur du FEDER, à savoir 55 % (voir
§ I I . 2 . 3 . 3 . ) . Le dépassement des maxima des taux en vigueur pour les Fonds
structurels doit être financé, dans la l imi te du plafond de 70 %, sur l 'apport
additionnel de 1,6 mi l l ia rd d'Ecus (voir §111.4 .1 . ) .
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A l ' i n té r ieur de ces l imi tes, l'importance du concours communautaire
t ient compte, en premier l i eu , des besoins e f fec t i fs des différentes régions et
de leurs conditions de développement économique et social , les régions les plus
défavorisées et les régions les plus touchées par les conséquences de
l'élargissement devant bénéficier de la p r io r i té des e f fo r ts . Le règlement
n°2088/1985 indique également d'autres
notamment l ' e f f o r t accompli par l 'Etat
situation (P.I.B./habitant, contraintes

critères dont i l sera tenu compte, t e l
membre concerné, mesuré au regard de sa
budgétaires e t c . ) .

III.5 - Procédure de sélection

Les t ro is pays bénéficiaires doivent présenter, avant la f i n de 1986,
leurs programmes à la Commission. A cette f i n celle-ci-met à la disposition des
Etats-membres concernés qui le souhaitent l 'aide technique nécessaire, soit à
l'échelon régional, soit à l'échelon national. La France devrait être en mesure
de présenter ses programmes dès le débi<L 1986.

La Commission ins t ru i t ensuite les programmes et prend les décisions
d'al location nécessaires après consultation d'un Comité ad hoc composé de
représentants des Etats membres. La Commission bénéficie donc, dans le cadre
des P.I.M., d'une large délégation de pouvoir de la part du Conseil ainsi que
d'une marge d'appréciation des programmes très étendue.




